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        Les hommes ne savent pas ce qu’ils veulent, ou plutôt ils veulent des choses contradictoires, et ils les veulent l’une et l’autre ensemble, les deux avec la même force, avec une ferveur égale : heureux de se fondre délicieusement dans la masse des autres, indiscernables de ces autres et d’être « comme tout le monde » ; heureux et fiers de se sentir minoritaires, de préserver et parfois d’exhiber leur originalité comme un privilège, comme une cocarde. Les membres d’une minorité ont vite fait de se considérer eux-mêmes comme les représentants d’une élite, comme les spécimens d’une humanité plus rare et par conséquent plus précieuse.

        V. JANKÉLÉVICH,
Quelque part dans l’inachevé (1978).

      

      
        J’imagine une époque où la grandeur sera moins dans le refus que dans l’adhésion, où il y aura quelque gloire à se sentir conforme. Toutes les grandeurs humaines n’ont été jusqu’à maintenant que négatives.

        P. NIZAN, La Conspiration (1938).
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          Ah, les « concepts »… Qui ne rêve d’un pouvoir magique consistant à brandir une formule permettant d’avoir raison ? Tel est le charme rhétorique que le militantisme agite, faisant ainsi de la profération le bâton de sorcier d’une raison désormais désarmée. À lire les nouveaux penseurs s’exprimant 280 caractères à la fois, il suffit de prononcer les imprécations patriarcat ou blanchité pour donner l’illusion de la profondeur.

          Même habitué aux plus retorses formulations philosophiques, même rompu aux plus obscurs contournements littéraires, l’esprit parfois titube face au harcèlement intellectuel des vocables inédits qui passent aujourd’hui pour de la pensée.

          
            … décolonialisme, androcentrisme, queerisation, micro-agression…

          

          C’est comme si, l’espace d’un instant d’inattention, on se réveillait dans un nouveau monde dont la logique, les raisonnements et les savoirs avaient été transfigurés, subrepticement maquillés, subtilement décalés, pour ne plus rien avoir de commun avec le monde d’avant votre clignement de paupières.

          
            … appropriation culturelle, transphobie, invisibilisation, domination…

          

          Mais notre brève époque a beau être passée de l’autre côté d’un miroir déformant, il n’est pas impossible d’en déchiffrer les codes et d’en dénuder les tristes mécaniques, faibles travestissements idéologiques qui ne tiennent qu’à la grandiloquence de leurs promulgations.

          
            …intersectionnalité, déconstruction, racisme systémique, genre, islamophobie…

          

          Car il ne suffit pas de hurler des slogans pour avoir pensé. Cette réduction de la réflexion à quelques clichés réprobateurs devenus des cris de ralliements pompeux ne repose que sur d’élémentaires manipulations. Singeant les sciences humaines, cette agitation pseudo-conceptuelle s’est en réalité libérée de tout principe scientifique pour consacrer le jugement de valeur comme biais descriptif premier. La transformation de thématiques légitimes – comme le sexe ou l’origine – en de véritables causes est à la source d’une intense confusion. Les luttes prétendent remplacer les sciences. Au point où il n’est plus pensable de décrire sans d’abord revendiquer, condamner, dénoncer.

          
            … inclusivité, racisation, masculinisme, eurocentrisme, binarité…

          

          
          La contagion verbale a gagné le troupeau des penseurs à une vitesse saisissante. Avec la vigueur de l’épidémie décrite par Camus dans La peste, ou la transmission de rhinocérite dépeinte par Ionesco, ce vocabulaire s’est imposé chez tous ceux qui ne cessent de professer le fameux esprit critique. Ces élites diligentes se sont alignées les unes sur les autres pour ânonner les mêmes slogans. Déjà remarquée par Raymond Aron, « cette promptitude dans l’adaptation au vent de l’histoire*1 », ressemble au zèle des convertis de fraîche date. Ainsi, ceux qui, toute leur vie, avaient fort banalement écrit « les étudiants » se sont hâtés de trouver que le pluriel était devenu discriminant et devait s’augmenter d’une redondance enfin généreuse et inclusive pour écrire désormais « les étudiant.e.s ». Ceux qui professaient l’amour de l’humanité trouvent aujourd’hui que la ségrégation, renommée safe space ou « non mixité », est peut-être bien une idée fraternelle. Ceux qui voyaient naguère dans la religion un opioïde obscurantiste considèrent soudain que la laïcité, c’est l’antichambre de la stigmatisation et du racisme. Ceux qui étaient encore Charlie il y a si peu de temps, revoient leur copie pour se demander si l’humour de Cabu, Charb, Honoré, Tignous, Wolinski n’était pas une provocation et si Samuel Paty n’appartenait pas, après tout, au camp des « forcenés de la République ». Peut-être ont-ils peur que les appels à « crucifier les laïcards » ne se matérialisent. Dans le doute, les adjectifs viennent alors nuancer leur laïcité pour qu’elle devienne « ouverte » ou « inclusive » c’est-à-dire qu’elle ne dérange plus l’entrisme de ses ennemis.

          L’antiracisme, l’égalitarisme, la tolérance sont aujourd’hui, bien souvent, les faux-semblants qui habillent les professionnels de la rancœur : la consensualité cache une radicalité dont les nouvelles incarnations ne font pas mystère d’une acrimonie empreinte d’hostilité. Il fallait pour y parvenir construire un discours qui est celui de la déconstruction.

          Cette déconstruction s’est déguisée en science, car le champ intellectuel est sensible aux modes et connaît de fréquents cycles d’engouement. La nouvelle obligation en vogue s’appelle donc intersectionnalité. Ce concept prétend prendre en compte tous les facteurs sociaux, ce qui n’aurait vraiment rien de nouveau puisque c’est là le travail même de la sociologie, mais s’intéresse en réalité à promouvoir les identités et les préférences sexuelles, les minorités ethniques ou culturelles. Concrètement, la sexualité a remplacé le sexe, la race a remplacé l’origine sociale. Et la description y a été remplacée par le militantisme. La sociologie, la philosophie ou l’histoire n’analysent plus : elles luttent.

          On présente alors tout aboiement dénonciateur comme le dernier cri de la recherche. Telle sociologue propose par exemple de considérer la cuisine française comme indice de domination culturelle participant de la suprématie blanche. Pour cette logique de démolition systématique, la culture, c’est l’oppression.

          Dans cette ambiance de chantage latent, nombre d’universitaires sont tentés de rejoindre le courant dominant pour recycler leurs domaines « au prisme de la race » ou « au prisme du genre » (Shakespeare queer, le Moyen Âge transgenre, l’éducation et les cours de récréation à dégenrer, l’aménagement urbain et les pissotières, les mangas…). Chacun peut alors introduire ses obsessions personnelles en les maquillant du galimatias conceptuel de rigueur pour montrer que l’on a des diplômes : le porno et les jeux vidéos, le langage des plantes, la masturbation comme empowerment – l’absence de traduction montre souvent non une spécificité conceptuelle mais une importation irréfléchie… Les militants écrivent sur le travail militant, auto-légitiment leurs concepts dans des articles d’auto-célébration et ponctuent leurs développements du mot « épistémologie » comme caution de leur validité intellectuelle. Au passage, ils considèrent que ceux qui rechignent à adopter leur langage « ne sont pas compétents ». On voit donc désormais des étudiants donner des leçons aux enseignants réticents comme s’ils étaient incapables de comprendre leurs concepts. Le cas échéant, ils les jettent à la vindicte du pré-jugé en inscrivant leurs noms sur les murs de leur fac, annuaires spontanés du mouchardage et de l’ignominie.

           

          Comme une traînée de lourds nuages menaçants, le moutonnement infini de ce vocabulaire est charrié par les besogneux esclaves du nouvel ordre moral. C’est la nouvelle et éternelle trahison de clercs toujours tentés de devenir chiens de garde. Il faut lire L’honneur et la dignité, témoignage authentiquement indigné du philosophe et résistant Vladimir Jankélévitch, dont les pages décrivent l’empressement collaborationniste des élites et leur servilité face au nouveau pouvoir pétainiste. Il y fustige « la haute bourgeoisie parisienne, qui est bien la bourgeoisie la plus intelligente, la plus méchante, la plus agressive et la plus corrompue d’Europe » et y reconnaît cette classe qui a « su, en changeant d’étiquette, se réadapter aux situations les plus critiques ; survivant aux révolutions et aux catastrophes, elle forme un bloc à peu près incompressible dont la consistance représente, sous les remous apparents de la vie politique, un élément de stabilité extraordinaire ».

          On retrouve aujourd’hui, semble-t-il, ce même élan dans la bourgeoisie à la bien-pensance pontifiante, prête à adopter les formules woke qui servent de mots de passe pour déverrouiller l’accès aux financements, aux postes, aux carrières. C’est bien la condition de sa survie car le mandarinat de ces « professeurs de confusion » doit se recycler pour se perpétuer. Il vaut toujours mieux rejoindre la meute pour ne pas en être victime. Après tout, un poste vaut bien une conversion idéologique.

          Comme pour toute révolution culturelle, ce mouvement repose sur une base sociale qui porte ces discours. Hauts fonctionnaires, journalistes et professeurs adoptent et propagent le langage de l’intersectionnalité comme ils adoptèrent jadis le langage de la Sainte Ligue, du colonialisme, du pétainisme, du marxisme ou du libéralisme. Sempiternelle donneuses de leçons, les classes dirigeantes sont dotées du flair instinctif permettant d’anticiper avec assurance le sens du vent, sa force et le parti à en tirer. On voit ainsi plier progressivement les membres de l’intelligentsia. Paralysés par la peur panique d’une accusation de racisme, de sexisme ou de fascisme, contaminés par la crainte d’être marqué du fer douloureux de l’ostracisme, ils cèdent sous les raisons les plus futiles ou se cachent derrière le prétexte de la justice sociale pour brader les cadres de pensée laïque et ouverts qui avaient été les leurs quelques mois plus tôt. L’émergence minoritaire du militantisme intersectionnel trouve là son relais institutionnel sans lequel il n’aurait aucune légitimité intellectuelle.

          Mais l’élaboration d’un canon idéologique par l’Université n’est pas une nouveauté : on peut même penser qu’au fond, elle a toujours eu ce rôle – qu’elle contribue à l’élimination du Talmud dans les années 1240, à soutenir la Sainte Ligue au XVIe siècle, à la science coloniale au XIXe siècle ou à la « francisation de l’Université » en 19401. À côté d’une authentique curiosité qui parfois l’anime et du rôle émancipateur qu’elle a pu tenir par la diffusion des savoirs, l’Université a aussi pour rôle structurel d’élaborer les cadres de la pensée officielle. Aujourd’hui, l’imposition d’un nouveau cadre de référence idéologique passe par la diffusion du vocabulaire de l’intersectionnalité et l’interventionnisme dans le diagnostic social. L’Université, dont les projets de recherche sont aussi financés par l’Union Européenne, adopte progressivement les recommandations de ce nouveau pouvoir. Cette idéologie s’incarne dans une pression exercée envers le financement de la recherche par des réseaux – entre beaucoup d’autres – comme « Gender-Net (2013-2016), qui promouvait notamment d’accroître (sic) la dimension genre dans le contenu des recherches2 ». Nulle surprise à ce que des « European Commission Guidelines for Inclusive Communication » préconisent désormais explicitement de nouveaux codes d’expression, recommandant par exemple de remplacer « Noël » par « la période des fêtes », de choisir des prénoms évoquant un mélange de religions comme « Malika and Julio » plutôt que « Maria and John », et même de ne pas parler de la « colonisation de la planète Mars » mais « d’envoyer des humains sur Mars ». Le langage est ainsi devenu l’objet tatillon d’une surveillance obsessionnelle. À lire ces documents, on se retrouve dans l’univers du roman de Boris Vian, Vercoquin et le plancton (1946) où les préceptes de la normalisation se retrouvent « concrétisés en de petits fascicules gris souris qui tentaient de régler toutes les formes de l’activité humaine »…

          La docilité de la bien-pensance consiste à faire de ces fascicules gris de nouveaux missels, à la phraséologie douteuse mais « inclusive ». La vertu obscure des concepts enfumés sert à aveugler le troupeau des belles âmes, docilement persuadées de suivre le bon discours, la bonne morale et les bonnes carrières. Car les prélats aux belles phrases proposent un assortiment de débouchés. Référents à l’égalité, responsables de labels d’inclusivité et sourcilleux comptables de quotas raciaux et sexuels ne manqueront pas de devenir les métiers de demain. Votre master de genre vous ouvrira les portes d’un poste de contrôleur des appellations sexuelles en entreprise ! Ces responsables de la standardisation morale suivent une longue tradition de contremaîtres de la pensée, surveillants vétilleux de l’orthodoxie du savoir et des comportements. Pas un mot, pas un regard n’y échappera.

          Certaines universités ont déjà mis en place des formations rémunérant fort bien des entreprises d’affairistes identitaires (on appelle cela « prévention des violences sexistes » car qui pourrait s’opposer à de si nobles objectifs ?). Quand on y met en place des « comités d’éthique » ou de « déontologie », il y a le risque qu’il ne s’agisse en réalité que de bureaux de contrôle et de délation… Dans ces universités, des instructeurs politiques proposent des recommandations « pour une communication publique sans stéréotype de sexe » où l’on explique à des adultes comment parler aux gens (« Ne pas réserver aux femmes les questions sur la vie personnelle »)… Voici donc revenu le temps des manuels de bonnes manières ! La surveillance des mœurs devient enfin une mission universitaire – les curés, laïques cette fois-ci, reviennent pour inspecter les bonnes conduites et la moralité. On fait à nouveau de l’École et de l’Université le lieu d’un dressage idéologique qui préfère enseigner l’étiquette que de construire et transmettre des savoirs. Il est vrai que les « ateliers d’écriture non-sexiste » et les escape games présentés comme innovations pédagogiques remplaceront avantageusement la tentative de faire lire des ouvrages à un vivier d’étudiants qui n’est plus guère capable de concentration.

          On pourrait hausser les épaules face à une mode passagère si le socle intellectuel restait sain, et si le pluralisme était assuré. Mais ce prosélytisme idéologique s’accompagne d’une ambition d’empêcher tout autre discours d’exister. On ne compte plus les annulations, intimidations, campagnes de trolls sur les réseaux sociaux pour délégitimer l’adversaire. On déprogramme la psychanalyste Sabine Prokhoris qui s’intéresse de manière trop critique au néoféminisme, on se mobilise contre des enseignants soupçonnés d’« islamophobie », quand on ne leur inflige pas une suspension pour s’être exprimé dans les médias, ou bien l’on se contente de marginaliser silencieusement ceux qui osent se montrer récalcitrants3. Parallèlement, on a vu des enseignants du secondaire se vanter sur les réseaux sociaux d’introduire leur militantisme sexuel ou politique dans les classes. D’ailleurs cet entrisme, fort conscient de sa stratégie, se revendique, sotto voce, de la dissimulation et de la manipulation :

          
            Il est souvent efficace d’avancer masquée, c’est-à-dire d’introduire des séquences genres dans des enseignements qui n’en portent pas le label, permettant ainsi de faire du genre sans en avoir l’air et éviter un rejet de principe que pourraient manifester certain-e-s étudiant-e-s. de toute façon, ne faut-il pas revisiter nos enseignements dans une perspective genre4.

          

          Comme le berger dirige discrètement le troupeau en s’appuyant sur son grégarisme, on dirige à son insu le troupeau des étudiants dans la direction où l’on veut le mener.

           

          Malgré cet embrigadement endémique, certains sont tentés de poursuivre leur tranquille chemin en croyant pouvoir continuer à opposer avec bonne conscience « gauche » et « droite » comme s’il s’agissait de notions éternelles. On rejoue alors des antagonismes à la clarté rassurante mais dépassée. En opposant progressisme et conservatisme, on aura polarisé les attitudes en désignant clairement le camp du bien et le camp du mal. Dans ce tango simpliste de la vertu sûre de son fait, il n’y aurait que des rôles à la moralité sans ambiguïté. On n’aurait plus qu’à produire les discours attendus du pour et du contre, jouer la comédie de l’indignation et se vautrer dans la certitude des mots-étendards. Dans l’arène médiatique, le progressisme donneur de leçon d’un côté, le conservatisme mécanique de l’autre se renvoient la balle dans une partie absurde et sans issue. Un examen objectif des thèses proposées n’y a guère de place car les postures imposent leurs préjugés obligatoires.

          Or notre ouvrage s’intéresse à la dimension intellectuelle, argumentative et rhétorique de ces discours. Le caractère partial et trompeur de ces indignations surjouées, leur stratégie strictement victimaire et leurs ambitions totalitaires sont les écrans de fumée d’un pouvoir. En tant que tel, ce discours nécessite donc d’être lui-même analysé. La propagation d’une idéologie est affaire strictement verbale : les idées, ce sont des paroles. Il faut donc étudier cette invasion lexicale comme phénomène idéologique même si cette efflorescence de concepts intimidants ne fait, en définitive, que ressasser des obsessions raciales et sexuelles devenues grilles de lecture du monde social. Si cette poussière de pensée se répand par l’adoption des mots, alors il faut en débusquer la logique, les ambitions et les impasses.

        

      

    
  
    
      

      
        *1. « […] ce qui me frappe […], c’est le conformisme des uns, la capitulation des autres. Or, cette promptitude dans l’adaptation au vent de l’histoire, tous les observateurs l’ont constatée en France depuis la révolution. Les Français me semblent encore plus opportunistes qu’idéologues ou fanatiques », Fonds Raymond Aron, BNF, Boîte 206, réponse d’Aron, 18 novembre 1968.

      
    
  
    
      
      

      
        L’imposture conceptuelle
      

    
  

  

  
    
      L’empressement à refaire la société prend le pas sur le désir de la connaître, les théories académiques se muent en grandes visions du monde, au risque de rompre le lien entre les faits avérés et les conjectures explicatives.

      W. STOCZKOWSKI, La science sociale
comme vision du monde : Émile

        Durkheim et le mirage du salut, 2019.

    

  

  Traditionnellement, l’imposture est considérée comme une usurpation, comme une manipulation par laquelle on substitue au vrai ce qui en possède l’apparence. Dans le domaine intellectuel, certains types de discours se font volontiers passer pour « scientifiques », « historiques » ou « philosophiques » tout en se rendant coupables d’approximations dont la nature indique une mauvaise foi partisane et une persévérance rétive à la confrontation.

    À cet égard, on peut rappeler la distinction opérée par Vladimir Jankélévitch entre « ignorance », « inconnaissance » et « méconnaissance ». Il différencie l’ignorance, qui est déficit de savoir, remédiable et temporaire ; l’inconnaissance, « docte ignorance » qui concerne ce qui est au-delà du connaissable – la mort, le temps, le divin – et qui se trouve ainsi « gnose nesciente, à la fois excusable et pardonnable » ; et enfin la méconnaissance qui se signale par son pédantisme perfide et qui « de la science, […] n’a en effet que les prétentions1 ». Il s’agit donc, dans ce dernier cas, d’une fourberie au sein du savoir : l’imposture est l’horizon de tromperie de ce faux savoir dont l’arrogance constitue la puissance. Étrange effet de l’imposture intellectuelle, elle réussit à tromper ses propres auteurs, victimes de leur croyance et de leur aveuglement égocentré.

    Une telle méconnaissance se signale dans les mouvements idéologiques où une piétaille propagandiste répète à l’envi les formules d’un catéchisme dont le martèlement prétend devenir savoir. On ne cesse ainsi d’entendre que la langue façonne nos représentations, sans se demander s’il est vraiment raisonnable de croire que la langue puisse réellement penser à notre place. On nous affirme que l’école est le creuset des inégalités, même s’il paraît évident que c’est l’absence de scolarité qui risque de rendre votre vie professionnelle plus difficile. On réclame fréquemment davantage d’inclusivité, sans que personne n’ait été exclu de nulle part. On apprend même qu’il est urgent de décoloniser notre société, sans qu’on puisse distinguer de territoires dont on puisse partir.

    Quel que soit le nom qu’on donne au mouvement de sommation de l’idéologie contemporaine et à ses facettes convergentes – wokisme, postmodernisme, inclusivisme, décolonialisme… – ces multiples injonctions s’incarnent dans un vocabulaire comminatoire qui se présente simultanément comme un diagnostic et un remède à même de nous soulager de maux dont nous ne savions pas souffrir.

    Cette prétention à corriger le monde à l’aide de concepts repose sur la confiance accordée à ce qui paraît issu d’une réflexion sociologique, philosophique ou linguistique dont on ne s’autorise pas à contester la présumée profondeur. Cet arsenal conceptuel est pourtant l’outil d’une intimidation qui confine au chantage. C’est précisément en examinant son fonctionnement et sa dynamique de culpabilisation morale que l’on sera en mesure d’en refuser les préjugés et les distorsions.

    
      « La convergence des luttes » ou la rhétorique de l’intimidation

      Soulignons d’abord la dimension langagière des phénomènes idéologiques. Il n’existe pas de positionnement politique sans justification verbale, laquelle s’incarne dans des formulations, des raisonnements, des dénominations et des catégorisations de la réalité. Les sciences humaines elles-mêmes se doivent d’examiner les pièges et préconceptions qui les constituent. Le sociologue Raymond Boudon en donne un aperçu dans un chapitre de L’art de se persuader des idées douteuses, fragiles ou fausses (1990) intitulé « Les mots et les choses2 ». En effet, derrière l’évidence de notre parole quotidienne, les mots sont porteurs de confusion et de préjugés et peuvent devenir les outils d’une construction de la réalité en décalage avec le réel. L’écart entre la conscience des individus et les présupposés qui les animent est précisément l’un des objets de la sociologie de la connaissance. Karl Mannheim, dans Idéologie et utopie (1929) distingue d’ailleurs deux sens du mot idéologie : un sens neutre où les idées sont des « structures d’interprétation qui caractérisent le monde » et un sens « valoriel » où elles constituent « un acquiescement à une certaine vision du monde3 ». État de fait ou volontarisme réformateur, « l’idéologie » n’est donc pas toujours un concept au sens unifié. De son côté, le sociologue Shmuel Trigano renouvelle l’analyse de Mannheim en l’appliquant au mouvement actuel des idées dans La nouvelle idéologie dominante. Le postmodernisme4 et décrit les cadres mentaux qui font qu’une pensée née chez des individus peut devenir un phénomène collectif, c’est-à-dire une idéologie, un ensemble d’idées, d’interprétations et de décisions visant à transformer la société5.

      
        Séduction, autorité, obscurcissement

        Si de telles idées s’imposent dans le paysage intellectuel, c’est notamment à la faveur de leur mise en place séduisante autant qu’autoritaire. Entre pression morale et séduction de la simplicité, les concepts woke déploient leurs néologismes avec l’arrogance des dogmes. Le vocabulaire de cette nouvelle vague idéologique se pose à la fois comme explication du monde et comme palliatif. La confusion entre dénonciation, victimisme et remédiation est caractéristique du militantisme inspiré par les sciences sociales et qui se diffuse à la fois dans la recherche et l’action politique.

        Le philosophe Gilles Deleuze proclamait que « la philosophie est l’art de former, d’inventer, de fabriquer des concepts6 ». Il semble avoir été entendu par les cohortes d’intellectuels qui, loin de prétendre étudier le réel et ses complexités, préfèrent le conceptualiser, au risque de la caricature. En effet, cette fabrication revendiquée se dispense volontiers de données et de comparaisons. C’est, après tout, « un art ». Cela comporte aussi une dimension de créativité sans limite qui sanctifie le Verbe comme substitut du réel. Sans méthodologie précise, pour impressionner par sa profondeur et singer la posture pseudo-savante de la philosophie, on accumulera les racines gréco-latines et les suffixes (transphobie, cis-genre, micro-agression, androcentrisme), les dérivations (racisation, blanchité), les nominalisations (le féminin), les anglicismes (queer, mansplaining). Bien sûr, on maniera aussi l’abstraction (intersectionnel, systémique) et la métaphore (appropriation, invisibilisation, inclusif). Mots composés, termes savants et préfixes s’empilent en un jargon impénétrable pour imposer l’autorité d’une tradition savante. Une telle profusion verbale jette nécessairement de la poudre aux yeux ! Quand on conjugue l’attrait du style avec la puissance péremptoire des dénominations faisant croire à des réalités établies, on obtient un champ lexical impressionnant malgré sa vacuité. Dans la démonstration de vertu intersectionnelle, aux retorses circonvolutions, le snobisme joue une part lancinante : tartufferie filandreuse et fallacieuse de l’adoration de soi !…

        Dans ce cadre idéologique, on feint d’utiliser ces termes pour leur valeur descriptive, comme s’ils émanaient d’une juste observation étayée par les faits, alors qu’ils illustrent des interprétations partisanes et symboliques. Parler de privilège blanc, d’appropriation culturelle ou d’androcentrisme, ce n’est pas observer, c’est dénoncer. On glisse ainsi d’un travail d’analyse à une intervention morale. L’intersectionnalité, le queer, l’inclusivité sont toujours des condamnations implicites d’une normalité fantasmée comme intrinsèquement oppressive.

         

        Loin de n’être que des concepts descriptifs, ces termes comportent tous une part de négativité critique. Ce vocabulaire repose sur la dénonciation morale bien plus que sur la description sociale. C’est ainsi que la série des mots en -phobie (transphobie, glottophobie, islamophobie, grossophobie – liste non fermée pour cause d’invention permanente) emprunte au vocabulaire de la psychologie pour décrire une détestation présumée que l’on range simultanément du côté de la pathologie et de la honte sociale. Au lieu de décrire d’éventuels rapports sociaux concrets, on crée une étiquette qui constitue une catégorie du jugement a priori visant à condamner ceux qui s’en rendent coupables. Une telle orientation est, en soi, une faute méthodologique. Sauf qu’il n’y a pas là de méthodologie dont on pourrait discuter car ces termes n’appartiennent à aucune discipline scientifique. Ce sont des concepts pseudo-psychiatriques qui s’imposent de manière déclarative et dont on ne démontre pas la validité, ni factuelle, ni conceptuelle. Au besoin, on pourra même ajouter l’adjectif « systémique ». Le pouvoir de la dénomination est de faire exister des phénomènes, mais aussi, conjointement, d’y introduire un biais de jugement.

        Cette posture morale possède un effet de contrainte. En posant les termes du débat dans l’ordre de la binarité moralisante, le militantisme construit un piège rhétorique. S’y opposer, c’est nécessairement être taxé de sexisme ou de racisme. Le vocabulaire qui l’incarne commande de choisir son camp.

        Loin des arguments raisonnés que l’on tient pour l’idéal de la démonstration, l’art de convaincre tel qu’il se déploie dans l’arène publique repose sur bien d’autres facteurs que la seule rationalité. Comme on le voit, le logos peut être perverti : le pouvoir du langage n’est pas uniquement sa capacité à raisonner mais aussi sa capacité à impressionner, intimider, troubler. Ce logos-là, c’est l’obscurcissement.

        En rhétorique, on parle d’éthos pour désigner le statut qui émane d’une personne. Or, le style verbal participe à l’établissement d’une autorité. Car le jargon impressionne. Se retrouver bombardé de cishétéropatriarcal, racisation, androphonocratie, colonialité, c’est devoir réfuter le bien-fondé de ce vocabulaire tout en se défendant de sa moralité. La parole amphigourique est génératrice de pouvoir. Quand on ne comprend pas, on est désarmé. On se retrouve soudain à la merci de celui qui, maniant les concepts impénétrables, vous met au défi de les récuser. Mais, faute de pouvoir récuser ce qu’on ne peut discerner, on sera mis en position d’infériorité. L’écriture inclusive est, typiquement, un assortiment de préceptes fallacieux et pompeux que peu de gens sont en mesure de contester sur un plan technique. C’est bien en imposant son vocabulaire que l’on impose son ascendant. L’intimidation qui en résulte devient alors un outil de séduction, chacun étant mis en demeure d’adopter ces nouvelles formules ou de les combattre. Comme le remarque le linguiste François Rastier :

        
          L’ésotérisme ne résulte pas de la clôture sectaire mais la constitue en recrutant ses membres à venir : ils veulent pénétrer le langage obscur qu’ils croient leur être destiné, et dont ils s’emparent dès que le Maître leur reconnaît la dignité d’appartenir à une élite. Bref, l’adresse d’un propos obscur reste un moyen majeur de l’emprise7.

        

        La conjonction de la pression militante et de la prétention d’un vocabulaire d’apparence savante finit par construire un éthos dont le prestige possède un grand pouvoir de persuasion. Il impose alors une supériorité morale qui s’incarne dans la maîtrise de ce verbe inédit et menaçant. Immanquablement, « le ton moral, grandiloquent, de l’éthique postmoderniste procure […] une chaire de prophète imprécateur8 ». Par cette posture de surplomb moral, ce vocabulaire empêche l’accès aux idées pour ne proposer que des positionnements. C’est un style « philosophard » dont l’emphase et l’abstraction servent à se dispenser de démonstrations et de données tout en accusant implicitement tout interlocuteur réticent.

        Dans ce verbiage à cheval entre sociologie et militantisme, désormais passé dans les pratiques et postures médiatiques et donc, dans la langue, on trouve des formules comme manterrupting ou mansplaining dont la puissance dénominative laisse penser qu’il s’agit de termes désignant des réalités conceptuelles. La condescendance décrite par ces termes est pourtant une donnée des rapports humains qui concerne une interaction entre deux personnes, quel que soit leur sexe. En donnant un nom spécifique à une configuration particulière, on en fait un trait relationnel qui comporte une explication implicite : la démonstration d’une arrogance masculine s’exerçant à l’encontre des femmes. On négligera donc le fait qu’une femme peut être condescendante avec un homme ou une autre femme – et un homme avec un autre homme – pour donner une définition identitaire à un fait conversationnel. On remarque d’ailleurs que ce concept se passe allègrement de vérification expérimentale : il suffit de projeter sur la situation un jugement subjectif dont la dénomination peut servir d’arme rhétorique. Gare à l’homme qui osera s’opposer à une femme par ses explications : il sera automatiquement coupable de mansplaining, recueillant ainsi la désapprobation charriée par le terme qui y verra le symptôme d’une domination patriarcale. L’étiquetage aura suffi à créer une catégorie artificielle fondatrice d’un clivage inédit.

        Et l’on constate, une nouvelle fois qu’il faut envisager « notre langage comme un instrument à double tranchant, aussi propre à voiler qu’à manifester. […] le pouvoir de tromper est donné à l’intérieur du pouvoir de se faire comprendre9 »…

      

      
        La lutte des chimères : symbolique, imaginaires, représentations

        Tout ce vocabulaire engagé a pour trait commun une forme de déréalisation de ce qu’il prétend observer. Les discriminations, devenues omniprésentes, sont dites « systémiques » alors qu’elles n’existent pas dans la loi et sont même, ostensiblement, condamnées par l’appareil d’État. La dénonciation sociale se contente d’une vague interprétation psychologique, de symboles et d’une déclaration de vexation. Devenus interchangeables, les mots stéréotypes, préjugés et racisme ne distinguent plus entre déductions, connaissances, impressions, ressentis, et actes effectifs d’exclusion. Une fois ce racisme « déréalisé », il sera facile de le trouver effectivement partout où on veut. L’exemple désormais classique en est la couleur des sparadraps dont la nuance rosâtre fut assimilée par une militante médiatique à l’expression d’une préférence raciale.

        On a ainsi vu émerger brièvement – le temps du sensationnalisme médiatique est court – une dénonciation musclée portant sur une question sociale vitale : « en BD, les personnages féminins se voient très souvent attribuer deux narines à la place d’un réel nez », défaillance de représentations nasales qui constituerait… un « témoignage de la domination masculine10 ». Gémissement infini face à l’écrasante et omniprésente oppression patriarcale ! Même la schématisation d’un nez au crayon est une oppression… C’est un effet des tabous protéiformes de la représentation. Une fois le cadre de l’incrimination arbitrairement posé, toute interprétation peut fonctionner : on pourra se plaindre d’être représentée par un point de vue masculin, comme de ne pas l’être (invisibilisation !), d’être représentée de manière séduisante (male gaze !) ou négative (misogynie !). La stylisation de quelques dessins devient ainsi, par le truchement éclairé d’un discours dénonciateur, une preuve matérielle de l’organisation sociale. Une simple interprétation esthétique dans un cadre fictionnel prétend ainsi s’ériger en pièce à conviction susceptible de fonder notre action sociale. Quand les exégèses militantes se font passer pour des faits et s’attachent à des dimensions aussi infinitésimales de notre vie, elles ont nécessairement pour effet de gommer les réalités du monde social, en particulier les véritables rapports de pouvoir, économiques, notamment. Nulle surprise d’ailleurs à ce que les grandes entreprises soient particulièrement favorables à ces discours porteurs d’une moralité susceptible de devenir un argument marketing, un élément de clientélisme et une variable de contrôle supplémentaire de l’organisation du travail. Les gérants du numériques et autres grands groupes font d’ailleurs volontiers appel à des formateurs d’obédience décoloniale. À force de croire que tout est politique, plus rien ne l’est vraiment. Cette dénonciation forcenée de la réalité construit une politisation stérile qui finit par tout dépolitiser.

        Dans la nébuleuse postmoderniste, on dénonce l’imaginaire colonial ou les représentations patriarcales, ou une violence/oppression symbolique. On s’attaque toujours aux mythes, aux clichés, aux narratifs. En déplaçant ainsi le réel sur le terrain de l’immatériel, du ressenti et de l’intériorité, on se soustrait à la vérifiabilité de ce qui est incriminé.

        Dans la recherche universitaire contemporaine, il sera donc question de « conscientisation des rapports sociaux », de « politisation sentipensée des militantes », de « la menace du stéréotype comme cause des comportements agressifs », de « représentations du genre et pratiques de résistance à la domination », d’« une exploration de voix », d’étudier les « représentations, discours et cosmologies animalistes décoloniales de groupe multiminorisés », d’« une éthique-esthétique du care décolonial »… On déclinera toutes ces thématiques non plus dans le social, mais dans le fictionnel pour parler de « genres, races et sexualités dans les représentations hollywoodiennes du terrorisme », ou bien des « rapports de l’anus avec le cosmos dans la production artistique contemporaine », ou encore de « Dialectique de l’américanité et de l’ethnicité dans les représentations littéraires des personnages féminins » afin d’élaborer une « théorie du roman postnormâle » ou de présumer des « effets des jeux vidéo à contenu sexiste sur l’objectivation de la femme et sur les stéréotypes de genre ». Et, au fil d’une politisation de l’insignifiant, on finira par étudier la « politique de l’infamie : capillarité et pratiques capillaires chez les Afrodescendants et les Africains en contexte français » ou encore « Séparer les moustiques des humains à La Réunion. Coproduction d’un nouvel ordre socionaturel en contexte post-colonial ». On pourra même dire alors que l’on « investigue les rapports entre sexe et politique » afin de mettre en relation érotisme, écologie et pornoterrorisme11…

        Dans cette conception du social comme « représentation » et comme « imaginaire », il n’existe plus de réel quantifiable. Dans ce dispositif idéologique, la déréalisation du politique est un trait constant qui présuppose mécaniquement des dominations. En l’absence de marques factuelles et juridiques des oppressions, on se rabat alors sur les ressentis subjectifs, sur des clichés présentés comme des absolus, sur des points de vue singuliers censés prouver le caractère nocivement systémique de la culture. C’est le triomphe de la narration sur l’analyse, de l’indignation sur la compréhension, du ressenti sur la factualité. Cela autorise alors une « déconstruction » généralisée qui ne repose plus que sur la construction d’un nouveau récit. Comme le souligne le sociologue Shmuel Trigano :

        
          À l’opposé de la pensée moderne qui conçoit une rupture entre les mots et les choses, la déconstruction ramène « les choses » aux seuls mots, si l’on peut dire. Hier l’examen empirique des « choses » permettaient de vérifier l’exactitude des « mots » qui n’avaient plus pour vocation que « d’informer » sur le réel. Aujourd’hui, le réel n’est plus qu’un texte […]. C’est le concept même d’objectivité, de matérialité qui vacille. […] Le « narratif » apparaît ainsi comme l’invention de soi des groupes humains et des individus qui se mettent en récit et en scène pour exister. […] Toute idéologie est ainsi une réécriture du passé, du présent et du futur dans une perspective qui sert les intérêts qu’elle défend12.

        

        Cela explique le recours aux métaphores (invisibilisation, minorisation, inclusivité…), à la déréalisation (glottophobie, masculinisation, androcentrisme, racisation…), au déplacement descriptif vers des violences qui ne sont plus physiques mais symboliques, au culte du ressenti personnel au détriment du caractère mesurable des réalités sociales. L’étude des productions fictionnelles – œuvre littéraire ou cinématographique, publicité ou jeu vidéo – permet alors d’accentuer le poids de l’imaginaire en faisant comme si le social et le fictif se superposaient.

        C’est ainsi que l’écriture inclusive prétend « visibiliser » les femmes pour changer les « représentations » au motif que « la langue est sexiste ». Les médias ressassent cette nouvelle doxa comme s’il s’agissait d’un axiome indéniable : « L’écriture inclusive peut agir sur les représentations mentales : c’est important pour que les représentations attachées à certains mots ne soient pas exclusivement masculines13. » Fétichisme du verbe, prestige de la prestidigitation : à l’aide d’un e magique, les prêtres de la militance vont « agir sur les représentations » !

        Tout le monde a beau savoir que les mots ne sont pas les personnes et que le féminin grammatical n’est pas une femme réelle, on aura plaqué sur la langue une représentation qui n’existe pas pour pouvoir l’en délivrer… Il nous semblerait plus logique de s’attacher aux inégalités dans leur ensemble plutôt que de postuler un « lien » toujours immatériel entre des mots et une organisation sociale. Pense-t-on vraiment que la vie professionnelle serait régie par le genre des mots ? Les femmes se refusent-elles vraiment à choisir la carrière de mannequin quand elles constatent que le mot est au masculin ? Quand on emploie le vouvoiement, se représente-t-on la personne comme plurielle ? Et quand on emploie Sie en allemand se représente-t-on son interlocuteur comme féminin ? Et surtout « l’invisibilisation des femmes dans la langue14 » est une métaphore audacieuse puisque la langue est un système combinatoire et non un objet concret : comment peut-on supprimer des êtres humains d’une langue ? Est-il interdit de faire référence aux femmes ? De tels reproches sont d’une subtilité toute vaporeuse. Quelle est, dans le concret, la manifestation de cette invisibilité ? Une faiblesse ophtalmique empêcherait-elle vraiment de voir les femmes dans la société ? Quand on va chez le coiffeur, chez le médecin ou qu’on contacte un avocat, les mots nous empêchent-ils de voir si notre interlocuteur est une femme ?

        Imaginer que les mots devraient recouvrir le réel est ce qu’il est convenu d’appeler une fantasmagorie de jobastre. Le langage ne fonctionne pas ainsi et les mots ne désignent pas directement des choses. La sémantique lexicale l’a depuis longtemps démontré : un mot comporte un signifié de puissance qui peut désigner une multitude de référents. Si, naïvement, on nous demandait ce qu’est un chef, nous aurions sans doute une réponse désignant un individu (un homme, sans doute !) en position de commandement. Telle n’est pourtant pas l’usage que nous faisons du mot. Le mot chef peut désigner un statut hiérarchique, une fonction, une partie du corps, une intention, une position : du chef de train au couvre-chef, de c’est pas toi le chef ! à un chef-d’œuvre, du chef d’orchestre au chef d’accusation, du chef de service au premier chef, du général en chef à celui qui agit de son propre chef, le mot n’a jamais la même application et il est pourtant toujours identique. Il est porteur de ce qu’on appelle un pôle d’invariance – lequel autorise justement la variation. Le mot chef provient d’une racine indo-européenne *kaput- servant à désigner la tête (que l’on retrouve dans capital, caporal, capitaine, biceps, décapiter ou précipice). Le signe chef tel qu’on l’emploie renvoie, en profondeur, à divers motifs comme la hiérarchie, le haut, l’importance, le fait de venir en premier, etc. Il ne faut donc pas confondre la « représentation mentale » du mot chef que l’on proposerait de manière déclarative et la vérité de son usage qui répond à une abstraction enfouie dans l’archéologie du mot, laquelle est sans rapport avec une intention sociale.

        Tel est le fonctionnement du langage qui sépare justement les signes et le monde. Les mots n’ont pas pour fonction – et encore moins comme devoir moral – de représenter les êtres. Imaginer une obligation politique à ce que soient marquées certaines propriétés des êtres relève d’une étrange croyance à l’essence des choses qui seraient déposées dans les mots. Pour célébrer la femme, mettons des marques de femmes ? Trouble pratique totémique qui finit par évoquer quelque mythe archaïque15 !

        Au fil de ce qui n’est qu’une manipulation égocentrique de la langue, on fétichise les mots comme s’ils étaient porteurs de pouvoirs magiques. On aura ainsi entendu un député américain solennellement psalmodier « amen and awomen » lors de la 117e session du Congrès des USA, comme si le mot hébreu amen (signifiant ainsi soit-il) devait s’interpréter comme contenant le mot anglais pluriel men et nécessitait d’être compensé par une mention « féminine ». La forme des mots devient l’objet d’une vénération sans plus de conscience de son usage et de son sens.

        On ne cesse en vérité de se heurter à des locutions entre métaphore et hyperbole. Les métaphores comme « chasse-gardée » ou « dernier bastion » masculiniste sont fréquemment sollicitées sans qu’on puisse les appliquer à aucune possession ou territoire concret. Le caractère parfaitement indistinct de tels supposés passe-droits relève d’une vue de l’esprit que rien ne vient étayer. On arrivera ainsi à conclure que le il impersonnel de il pleut « contribue » à la domination masculine et « renforce » les représentations masculines et « témoigne » du privilège masculin. On invente donc une injustice pour pouvoir la dénoncer. Par une interprétation partisane, on aura conclu à une discrimination imaginaire sans dommage effectif mais que l’activisme médiatique, friand de raccourcis moralisants et spectaculaires, se chargera de reproduire et de faire exister comme une nouvelle évidence.

        La liste de ces privilèges immatériels est en réalité infinie : l’invisibilisation n’est pas un phénomène optique ; l’inclusion ne renvoie à rien de spatial, ni de légal ; la charge mentale est immatérielle ; le privilège n’est inscrit dans aucune réalité juridique ; la racisation n’est pas un classement racial établi dans la loi mais une supposition subjective ; l’appropriation culturelle porte uniquement sur des incorporels dont personne ne peut matériellement se déclarer propriétaire ; l’androcentrisme est un point de vue présupposé et pas un fait ; la micro-agression n’est plus physique et crée un oxymore problématique : devenue micro- et impalpable, l’agression peut caractériser n’importe quelle interaction, une parole, un regard – ou un non-regard…

         

        Malgré cette singulière nébulosité des reproches sociaux, les proclamations militantes n’en ont que plus de poids parce qu’elles semblent illuminer l’impalpable par une explication simple dont le vocabulaire constitue l’illustration. La dénonciation peut alors s’appliquer à absolument tout le réel. On criminalise ainsi des faits intangibles. Et tout le monde devient victime de l’ordre social défini comme une oppression – il n’existe pourtant pas d’autre définition de la société que comme un ensemble de normes (culturelles, juridiques, symboliques…) partagées par une population. Une telle évidence est masquée par l’amas de concepts dénonciateurs. La déréalisation contribue à l’efficacité rhétorique de ce vocabulaire : en se détachant de la matérialité factuelle, ces mots permettent toutes les revendications. Car non seulement, ces présumés avantages n’ont aucune existence concrète, mais « le privilège est invisible à celui qui en bénéficie » : c’est la doctrine de la domination inconsciente.

        Comme la possibilité de se fonder sur des faits mesurables disparaît, cette idéologie du soupçon et de la doléance s’appuie sur un vocabulaire accusatoire. Une fois qu’on a établi l’interprétation subjective comme cadre de pensée, on peut donner aux mots la valeur que l’on désire. L’injustice est donc immatérielle et inconsciente. On fait ainsi du symbolique la mesure de toute chose.

      

      
        Polarisation, patriarcat, effet de tunnel

        Ce vocabulaire aux prétentions analytiques fait toujours la part belle à des rapports de domination envisagés de manière simpliste : les hommes contre les femmes, les blancs contre les « racisés », les hétéros contre les « non-binaires »… Cette polarisation extrême ne voit dans la société que des oppresseurs et des opprimés. Dans une telle sociologie sans nuance, les individus semblent déterminés par leur appartenance identitaire. Les cases sexuelles, raciales ou sociales emprisonnent chacun dans des affiliations catégorielles. Ces discours ressemblent à des entrées du Dictionnaire des idées reçues de Flaubert, dans lequel on lirait forcément : Domination : dire qu’elle est intersectionnelle et, réciproquement, Intersectionnalité : préciser qu’elle dénonce les dominations…

        La critique militante elle-même ne repose que sur les identités qu’elle prétend démolir. Il faut bien un stéréotype hétérosexuel pour prétendre s’en distinguer – et il faut bien un stéréotype de blanc qu’on puisse massivement considérer comme « privilégié » pour s’estimer lésé. Dans ce cadre à la conscience politique prétendument suraiguë, on efface pourtant la complexité sociale et on la remplace par des classifications : on n’y critique les stéréotypes que pour les (re)produire. C’est un procédé rhétorique qu’on pourrait décrire comme l’effet de tunnel thématique : on prend un point de vue – racial ou sexuel, par exemple – et on en fait un principe explicatif radical qu’on alourdit d’une dimension accusatoire.

        On part de faits complexes pour les simplifier, supprimer la multifactorialité et les poser selon le seul ordre de la domination. Là où une sociologie traditionnelle pourrait parler de capital culturel – qui est un concept possédant une certaine validité descriptive – le décolonialisme parlera de blanchité, racialisant le phénomène d’une manière clientéliste et séparatiste. De la même manière, le néoféminisme fera de toute différence sexuelle l’indice d’une domination, censée être résumée par le mot patriarcat. L’intersectionnalité ne fait que démultiplier l’effet de tunnel en superposant les thématiques accusatoires. Certains ont même parlé de grievance studies pour décrire cette sociologie du grief généralisé tant le champ de cette recherche ne semble se fonder que sur la boussole de la récrimination.

        On n’en finit plus de lire que « le langage est un lieu de lutte » et le monde universitaire ne semble plus parler que de « combat », proposant de se diriger vers un avenir meilleur nécessairement « dé-colonisé » et « dé-masculinisé » : c’est donc une conception de la recherche comme action partisane qui se lit dans ces concepts. Les jeux d’oppositions chargent ainsi les dénominations d’une polarité asymétrique : « masculinisme » possède une valeur négative indiquant une forme de suprémacisme tandis que « féminisme » possède une valeur positive évoquant une saine justice. Aucun de ces concepts n’est pourtant clairement défini. Il en va ainsi de la nouvelle utilisation du mot patriarcat, employé comme blâme. En ethnographie, patriarcat signifie « type d’organisation sociale où l’autorité domestique et l’autorité politique sont exercées par les hommes chefs de famille ».

        Or, concernant la société française, cette autorité n’existe plus dans le cadre juridique, ce qui est tout de même un fait remarquable sur le plan civilisationnel. On fait tout de même comme si cette définition s’appliquait encore : au passage, on aura substitué au sens d’origine, « autorité juridique », un nouveau sens : « domination symbolique ». On est passé de la description de « sociétés patriarcales » à « le patriarcat ». Cet emploi de l’article défini indique un ensemble de préconceptions implicites qu’on s’abstient justement de décrire. Dire le patriarcat, c’est être aveugle à la réalité des sociétés et de l’histoire. Le mot patriarcal servait à modéliser des structures sociales complexes, qui n’excluaient pas, par exemple, une filiation matrilinéaire. On fait donc comme si de la Sicile à la Norvège, de l’Antiquité tardive au XXIe siècle, on parlait d’une même réalité, identiquement « patriarcale ».

        Au passage, les sociétés qui continuent de tenir les femmes dans une situation de sujétion, de tutelle et de contrôle radical ne sont jamais l’objet des critiques néoféministes – la grande prêtresse du néoféminisme radical, Judith Butler, va même jusqu’à considérer que les femmes qui résistent aux Talibans sont des collabos de l’impérialisme culturel américain16… Parler de patriarcat, c’est utiliser un terme qui nie la diversité sociale et historique, comme si la France de 2020 était structurée de la même manière que la France de 1920 ou de 1820 ; comme si les structures culturelles en France étaient identiques dans les familles auvergnates ou algériennes, chez les éditeurs du Ve arrondissement de Paris et les couteliers des vallées ariégeoises. Bref, c’est une sociologie qui se refuse à faire de la sociologie.

        Le sens d’origine de patriarcat, dans le domaine du droit et de l’ethnologie, avait une valeur descriptive, il a désormais une valeur de jugement. La nouvelle utilisation de ce mot, pseudo-explicative mais en réalité systématiquement accusatoire, ne désigne plus un régime juridique mais renvoie à une vague forme de prestige, aussi caricaturale que diffuse. On est donc passé d’un sens objectivable à un sens subjectif, d’un sens descriptif à un sens axiologique*1. C’est ainsi que l’idéologie infléchit le cours des mots et impose son discours pour construire une vision strictement conflictuelle des rapports femmes/hommes. Il est désormais courant dans la recherche universitaire qu’on propose « une approche féministe » de tel ou tel sujet. Le féminisme n’est pourtant pas une discipline scientifique mais une revendication sociale, d’ailleurs fort hétérogène, et qui comporte sans doute des biais qui la distinguent de la simple revendication d’égalitarisme.

        Le mot patriarcat a donc perdu toute pertinence conceptuelle à partir du moment où il est devenu un mot d’ordre, un slogan, voire la mise en scène d’une aversion puisqu’il est désormais possible d’écrire : « Moi, les hommes, je les déteste. » Il n’y a plus aucun frein à l’accusation patriarcale et l’on trouve même des cours ( !) d’université qui donnent libre cours à leurs fantasmes en accusant « les sociétés patriarcales » de façonner « physiquement, par sélection artificielle, des chiens adaptés à un usage humain précis et des femmes plus petites, très mal adaptées, en revanche, à l’usage reproductif auquel on les destine17 ».

      

      
        Défendre la plante en pot et les accents régionaux

        Cette construction conceptuelle systématique d’un rapport de domination sollicite désormais le cadre symbolique de l’offense, du ressenti, de la sensibilité. On se mobilise politiquement non pour s’élever contre des injustices matériellement reconnaissables mais pour réclamer du « respect » ou lutter contre « l’humiliation ». Dans ce cadre de quérimonie permanente, tout le monde se sent vexé par le regard de l’autre. C’est au point où l’on considère les animaux comme victimes de notre façon d’en parler, humiliés par nos expressions péjoratives18. Cela ne s’arrête pas là puisque des universitaires militent pour la reconnaissance de la plante en pot comme un véritable individu, car elles sont victimes d’un « aveuglement philosophique extrême » et qu’il faut « développer de nouvelles conceptions philosophiques de l’altérité pour aborder les nuances idiosyncrasiques » de l’individualité des plantes19… Et, dans le même cadre idéologique, l’actrice Demi Lovato s’inquiète de notre façon dépréciative de parler des extraterrestres20 et se refuse à parler d’aliens, créant une nouvelle forme de tabou verbal, complaisamment adopté par les journalistes : « Note du rédacteur en chef : nous avons suivi les recommandations de Demi et avons évité d’utiliser le mot en A- dans cet article car il est péjoratif, quelle que soit la personne qu’il qualifie. » L’ennemi, c’est la péjoration. Les luttes ne sont plus socio-économiques mais s’attaquent à la négativité putative de l’appellation des plantes, des animaux et des extraterrestres… On comprend que la base sociale de ce discours soit profondément bourgeoise car elle ne touche nullement à l’ordre social et aux dominations économiques. Nulle surprise à voir s’imposer ce cadre de pensée lourdement conflictuel pour penser les interactions sociales imaginaires.

        On a vu ainsi une récente loi française sur la discrimination linguistique par l’accent s’appuyer sur l’auto-déclaration, la perception de moqueries, un sondage et quelques allusions à Bourdieu et au théoricien du communisme Antonio Gramsci (« L’accent peut être considéré comme un instrument d’hégémonie culturelle21 »). Dans ce rapport de la commission des lois, l’accent n’y est pas défini de manière technique, et on n’y précise pas la méthode par laquelle on pourrait isoler la perception de l’accent de la perception de la personne dans son ensemble. En y proclamant que « l’accent est le produit d’un rapport de force », on ne retient aucun facteur proprement linguistique, dialectal et phonétique, pour ne donner qu’une définition politique laquelle néglige un autre versant sociolinguistique : à savoir que l’accent est, avant tout, le produit de rapports d’homogénéité groupale. Ces rapports peuvent avoir diverses causes, conjointes à des degrés divers : isolement géographique, cohésion culturelle, générationnelle, professionnelle, etc. Or, le texte de la commission adopte une définition qui n’envisage l’accent que comme instrument de conflit et de domination, faisant de pratiques sociolinguistiques variées et évolutives l’outil de groupes qui seraient opposés les uns aux autres. Cette conception caricaturale des accents repose sur une vision sociale manichéenne : les dominants (« il existe un accent dominant ») contre les dominés, « les personnes porteuses d’un accent »…

        Or, la perception d’un style verbal est toujours relative à une interaction : telle façon de parler considérée comme inadéquate dans un cadre sera considérée comme standard dans un autre. Le sociolecte des jeunes des cités de banlieue parisienne sera peut-être mal perçu sorti de son cadre, mais inversement, un individu plongé dans les cités mais dont le sociolecte trahira une appartenance « hors-groupe » pourra lui-même être l’objet d’un jugement négatif… Le jugement linguistique se manifeste de manière fluctuante, graduelle et n’existe pas isolément : il est inséparable d’un contexte social, de circonstances, de lieux, d’une apparence et de comportements. Un accent ou d’autres caractéristiques verbales dotées de connotations sociales (comme le lexique ou l’intonation) peuvent ainsi avoir une valeur positive dans un cadre et négative dans un autre selon qu’il s’agit de parole publique, privée, professionnelle.

        Le concept de glottophobie fige pourtant dans un binarisme simpliste des relations qui sont complexes et changeantes. On néglige ainsi la gradualité des phénomènes sociaux et linguistiques pour créer un cadre explicatif exaltant une domination. Cette démarche justicière finit par devenir le cadre de l’action politique qui, par conséquent, se réduit à punir des discriminations, c’est-à-dire à surveiller les comportements individuels à partir d’une définition hyperbolique de phénomènes qui ne portaient en réalité aucunement atteinte à la cohésion sociale.

        En créant ainsi une guerre des accents qui rendrait urgente l’adoption d’une loi par le Parlement, on passe à côté des conflits socioculturels réels qui structurent la société actuelle. Car les « territoires perdus de la République » sont désormais des enclaves où la question sociolinguistique est résolue par son homogénéité clanique. On connaît le désormais très ordinaire reproche fait par leurs camarades aux élèves cherchant à s’exprimer dans la langue standard : « vas-y, fais pas ton Français ! »… On peut imaginer que le législateur n’y verra pourtant ni glottophobie ni discrimination. Le monde politique préfère visiblement éviter de se pencher sur le terrain des interactions verbales réelles tout en prétendant légiférer jusque sur la perception des façons de parler ! La construction d’une réalité proprement idéologique, c’est-à-dire constituée d’« idées », glisse ainsi loin du réel social pour refléter des obsessions bourgeoises comme le prestige linguistique.

      

      
        L’arsenal des arguments

        L’ambition de réformer le monde transforme les concepts en outils d’une grande partialité. Entre la légitimité conférée par l’usage du jargon ressemblant à de la science et l’intimidation de la sommation morale, l’idéologie se cache derrière les armes du langage. La dénonciation du privilège blanc ou du patriarcat utilise les mots comme résumés de démonstrations qui sont en réalité imposées comme préalables. De tels concepts ont ainsi la malhonnêteté intrinsèque de forcer à une grille de lecture : inutile, d’« observer et explorer le flux infini de la vie historique et de ses figures toujours changeantes22 », comme le propose le sociologue Karl Mannheim, puisque le monde est résumé pour l’intersectionnalité déconstructrice par une demi-douzaine de concepts… Mais ces concepts sont des préjugés et non des outils intellectuels.

        L’idéologie, comme ensemble d’idées cohérentes, est un bloc fermé, constitué de formulations exprimant la supériorité morale. Pour cela, elles s’appuient sur des valeurs binaires : le progressisme contre le passéisme : l’oppresseur contre l’opprimé ; le colon contre le colonisé. Au passage, ce binarisme explique que le camp du postmodernisme n’arrive pas à sortir de schémas de pensée très frustes et à imaginer qu’une victime de racisme puisse être également raciste. C’est ainsi, par exemple, qu’on pourra nier la possibilité même de l’existence d’un racisme « antiblanc » – et pour sauvegarder sa vision du monde, on définira soigneusement le racisme, non pas comme « haine identitaire23 », mais comme une domination exercée par une majorité ce qui permettra d’empêcher de reconnaître l’existence d’hostilités multiformes… C’est ainsi que, dans l’idéologie woke, on minimisera l’antisémitisme quand il ne provient pas de l’extrême droite pour ne pas accabler des groupes de populations massivement définis comme « victimes ». À cet égard, on comprend, comme le dit la journaliste Bari Weiss, démissionnaire du New York Times, que l’on préfère ne pas briser la configuration artificielle oppresseur/opprimés en révélant de tels sentiments d’hostilité : « C’est comme si les Juifs étaient invisibles pour l’idéologie woke24. » C’est d’autant plus vrai qu’on ne trouve guère de discours du ressentiment chez les Juifs qui, loin d’adopter la posture fustigeant la France pour son passé, ont au contraire tendance à en célébrer jusqu’au régime politique à l’occasion d’une prière quotidienne25.

         

        Pour résumer les traits dominants du dispositif rhétorique de l’idéologie woke, on notera que son vocabulaire utilise :

        
          	
            L’axiologie des concepts (des dénominations orientées établissant un consensus moral).

          

          	
            Le positivisme et la scientificité (mots savants, jargon, suffixation, néologie) s’inspirant des sciences sociales utilisées comme preuves de leur bien-fondé.

          

          	
            La polarisation (la thématique de la domination/oppression est déclinée dans tous les domaines de façon binaire).

          

          	
            Les métaphores et dérives sémantiques favorisant les jeux des connotations (colonialisme, patriarcat, -phobie).

          

          	
            La déréalisation (tout est « symbolique »).

          

        

        On pourrait ajouter le pathos et l’hyperbole, car il s’agit toujours de présenter les moindres phénomènes sociaux comme relevant de l’oppression d’une victime. Cette idéologie substitue l’interprétation aux faits, la violence symbolique (« l’appropriation culturelle », « l’invisibilisation », « les micro-agressions ») à la violence réelle. Consacrée à la dénonciation des injustices, l’idéologie woke ne considère jamais ses interprétations comme des hypothèses qu’il faudrait tester, nuancer ou faire évoluer, mais comme des faits irréfutables sur lesquels fonder une action. Loin de véritables concepts opératoires, ces locutions militantes ont tout du slogan car si elles ressemblent stylistiquement aux sciences humaines, elles ne sont pas le fruit de méthodes sincères. Elles jouent le rôle de « maîtres-mots » servant à intimider les adversaires en imposant une démarche morale.

      

    

    
      Le leurre inclusiviste

      Emblématique de l’univers idéologique dont nous venons de dessiner les contours, l’inclusivisme est rapidement devenu un mot d’ordre de revendications dont le flou social n’empêche pas l’omniprésence. La notion d’inclusivité s’est intégrée à la langue de bois contemporaine à la seule faveur de ses allures généreuses : réclamer de l’inclusivité est aujourd’hui la base même de toute profession de foi sans qu’on sache ce que cela signifie et sans qu’on ait entendu personne proposer de l’exclusion.

      En anglais, inclusive tend à renvoyer à la « diversité » dans un sens large mais initialement ethnico-culturel (to include minorities). En français, l’écriture inclusive a aussi inscrit cet adjectif dans la thématique d’une putative opposition des sexes. De fait, tout est dans la création d’une opposition, alourdie du facteur de domination – une telle conceptualisation ne serait rien sans la promesse d’un conflit. Car, de fait, se présenter comme « inclusif », c’est nécessairement signifier que ses adversaires sont « excluants ». Cette polarisation construite de toutes pièces établit un cadre manichéen et simpliste qui repose sur une intimidation rhétorique. D’une part, personne ne veut paraître réactionnaire ou excluant, ce qui pousse à céder à ce discours. D’autre part, l’imprécision notionnelle de l’adjectif inclusif impose un cadre abstrait et métaphorique qu’il est difficile de réfuter parce qu’il est factuellement fumeux et strictement moralisant.

      L’adjectif inclusif est le modèle même d’une argumentation implicite fondée sur la prétention à la hauteur stylistique, l’absence de pertinence sociale et la capacité à polariser les débats de manière artificielle. En se posant comme antonyme de l’exclusion, le mot inclusif, s’il est asséné avec l’art de la bigoterie, permet de faire passer toute contestation pour une célébration de l’exclusion, du machisme, de la hiérarchisation des sexes. Le plus fort est que strictement personne ne remet en question l’égalitarisme qui est la base de notre droit, et qu’il n’existe aucune proposition politique ou sociale visant à limiter la place des femmes dans la société. En fait, on ne trouve guère de propositions ségrégationnistes que chez certains représentants du « néoféminisme » réclamant de la « non-mixité » – revendications que l’on retrouve aussi dans l’islam politique. Le mot inclusif ne sert donc qu’à poser une thématique de l’exclusion que personne ne professe et de s’en servir comme épouvantail pour éliminer la contestation. C’est bien pauvre, sur le plan rhétorique, mais terriblement efficace.

      
        « Et si le langage du vin devenait inclusif ? »

        On peut analyser un exemple de cette dérive idéologique dans un échantillon anodin qui concerne, étrangement, le domaine du vin. Un ouvrage se déclarant Manifeste pour un vin inclusif et divers articles de presse reprenant ses thèses ont récemment proclamé que « les femmes ont été évincées du monde du vin26 », ou que « le langage de la dégustation, il s’est créé par les hommes, pour les hommes et à l’usage exclusif ou quasiment exclusif des hommes27 ». On entend alors que le vocabulaire du vin est sexiste et, à l’appui de cette argumentation, on met en avant l’emploi du mot cuisse, rondeur, sensualité et de l’expression « un vin féminin ». L’auteur de l’ouvrage s’emporte :

        
          Dans l’image féminine du monde du vin, la femme, c’est une femme sans tête, c’est des bouts de femme, des bouts de corps, donc il y a un peu de chair par-là, un peu de cuisse par-là, mais c’est jamais une femme entière, c’est une femme passive, c’est une espèce de songe éthéré […] cette façon de sexualiser la femme, à outrance, tout le temps, ça empêche toute légitimité à des femmes qui se sentent exister autrement.

        

        Cette confusion entre les mots et les personnes relève du délire argumentatif. Par quel bout attraper des propos aussi métaphoriques ? Que signifie « la femme, c’est… » ? Il s’agit d’adjectifs (féminin) ou de noms (cuisse, rondeur), pas de personnes ! Ces descripteurs – rares et peu techniques – ne portent justement pas sur des humains. Dans cette pensée magique, le symbolique vaut le réel et l’on nous propose ainsi une véritable doctrine de la transsubstantiation avec « des bouts de femmes » dans la langue ! Mais pourquoi cuisse aurait-il à voir avec le corps féminin ? L’anatomie masculine connaîtrait-elle donc quelque déficience fémurale ? La « sensualité » d’un vin renvoie à la richesse des sensations organoleptiques – et c’est bien ce qu’on recherche dans un vin. On ne voit pas en quoi cela construit le moindre discours sur les femmes – à moins d’en faire les détentrices exclusives de toute sensualité. Quant à la notion de rondeur, elle n’a rien à voir avec l’image d’une silhouette mais avec une sensation de volume en bouche.

        Quant à se scandaliser qu’on puisse parler de vin masculin ou de vin féminin, cela revient à réclamer que ces adjectifs soient interdits puisqu’ils renvoient de manière stéréotypique aux hommes et aux femmes. Il faudrait donc que ces mots ne désignent plus rien. Dans cette logique, tout discours sur les humains, parce que s’appuyant sur des catégories, relève de la généralisation et donc de l’offense. Qu’on dise « les femmes », « les contrebassistes », « les Juifs » ou « les coiffeurs », l’évocation d’une catégorie sera passible de l’accusation de stéréotypage. La globalisation est devenue un crime idéologique alors qu’il en va des fondements du langage : les catégories lexicales servent justement à être infléchies, combinées, nuancées, graduées. Pour juger qu’un discours est effectivement sexiste, encore faudrait-il ne pas s’arrêter à des mots envisagés hors de toute parole effective.

        Sans autres données qu’une image d’Épinal, on peut donc affirmer que

        
          ces hommes, à l’époque, ces hommes blancs hétéros et sans doute d’un niveau de classe sociale assez important, ont voulu imager leur ressenti d’émotion du vin et ça s’est rapporté à la femme28.

        

        On remarque le créationnisme linguistique imaginant que le vocabulaire soit élaboré par des hommes se réunissant entre eux pour décider des mots et la construction historique puérile incarnée par « à l’époque » sans dire laquelle ! L’histoire de la langue et la sociologie des métiers sont de véritables domaines d’investigation qui relèvent de disciplines se fondant sur des méthodes et des documents. Comprendre l’évolution du lexique demande d’autres outils intellectuels que la seule intuition. Faute de quoi, le discours inclusiviste cède couramment à une mythologisation de l’histoire et des phénomènes.

        Par un biais de sélection patent, on choisira de prélever quelques rares formules pour les présenter comme « systémiques ». On choisit bien sûr d’ignorer l’ensemble du vocabulaire œnologique qui n’a que faire de cette problématique prétendument sexuée. Car, massivement, il est question dans une dégustation d’extraction, de minéralité, d’acidité, de vins équilibrés, fins, tanniques dont on décrit les arômes, l’attaque ou la fin de bouche, le corps ou la structure… Au fil de centaines de descripteurs relevant de pratiques verbales plus ou moins codifiées – depuis la dégustation d’un jury jusqu’à la bouteille partagée lors d’un repas – le vocabulaire du vin se concentre sur son objet, sa complexité gustative et olfactive et n’a pas pour ambition de construire un rapport opposant femmes et hommes. Dans le monde professionnel, la description des sensations organoleptiques et ce qu’elles révèlent des techniques d’élaboration, des terroirs, des styles de vins ne relève en rien d’une opposition sexuelle. Sans distinguer entre vocabulaire professionnel, commercial, technique ou profane, ni entre les situations verbales (dégustation spécialisée ou conviviale) ; sans constituer de corpus permettant de quantifier une représentativité lexicale ; sans définir aucun concept, ni considérer de période précise, bref, sans aucune méthode pour établir des faits linguistiques et discursifs, on proclame malgré tout une doxa dénonciatrice avec une bonne conscience de justicier du pinard… Pour fustiger le sexisme, on se fonde donc sur trois mots entrant dans un rapport extrêmement ténu avec la féminité et l’on construit une théorie de la masculinisation du vin !

        Développant le fil de l’inclusivisme intersectionnel, on aboutit à une condamnation du « monde du vin » dans son ensemble car « le vin a longtemps été une prérogative d’hommes blancs, plutôt aisés29 », sans qu’on sache d’ailleurs s’il s’agit de l’élaboration, de la commercialisation, des discours. Sans aucun égard pour l’histoire millénaire du vin, son enracinement nécessairement paysan, on en fait une réalité raciste et sexiste reposant sur une caricature du luxe contemporain. On oublie aussi que le vin tel que nous le connaissons (avec mise en bouteille, origine contrôlée, élaboration contrôlée par l’œnologie, etc.) est une réalité extrêmement récente – la valorisation du vin comme filière professionnelle et son prestige sont encore plus récents. Mais le victimisme comme idéologie construit une exclusion fantasmée. En disant « il y a encore 20 ou 30 ans, les femmes étaient interdites de chais », l’hyperbole fait passer une tendance socioprofessionnelle pour une mesure d’exclusion légale.

        Mais, dans cet élan de redresseur de torts, l’article que nous citons déroule une série de poncifs impensés qui prétendent comprendre le langage (« le langage, une forme d’oppression »), les rapports entre les sexes (« le langage du vin est le reflet de ce rapport asymétrique entre hommes et femmes ») et la sociologie du vin, car :

        
          Le vin – et sa collection, voire sa consommation – signent une appartenance à une certaine élite (culturelle, intellectuelle, financière). Et les codes du vin, son service et son langage sont un moyen de sauvegarder ce patrimoine aux mains de classes dominantes.

        

        Par la simple sélection allusive d’un seul mode de consommation, la réalité culturelle, historique et gastronomique du vin se transforme en un outil de domination sociale. C’est une sociologie primaire, intuitive, sélective où n’existent plus soudain que des financiers à cigares se gorgeant de grands crus pour humilier le peuple et les femmes…

        Une telle protestation, dans son impétuosité, ne pouvait que trouver au vin une autre tare idéologique : « Un racisme sous-jacent. » Comme pour la misogynie du vin, ce racisme se vérifie uniquement par l’impression subjective : « seules quelques personnes racisées émergent dans sa partie francophone. » On pourrait imaginer que le vin étant effectivement une réalité culturelle occidentale, il ne soit pas surprenant d’y trouver… des Occidentaux ! Et on imagine sans peine que les populations « racisées » puissent éventuellement, par leurs cultures alimentaires ou religieuses, ne pas montrer d’appétence pour le Gevrey-Chambertin. Au lieu d’une explication sociologique – à vrai dire élémentaire ! – on présente le monde du vin comme pratiquant un racisme dont on ne décrit d’ailleurs aucune modalité. Refuserait-on les personnes « racisées » aux examens d’œnologues ? Les cavistes procèdent-ils à une sélection de leur clientèle sur critères raciaux ? Le caractère rudimentaire de ce discours ne suffit pas à le délégitimer : porté par le climat idéologique, son apparence de révélation vengeresse permet de proclamer « le racisme » du monde du vin pour qu’il soit considéré comme avéré, sans la moindre démonstration factuelle.

        Mais après le racisme, la violence est aussi dans le vin, même si l’accusation se fait sans aucune factualité établie :

        
          Il est courant de parler de vin « putassier ». On ne dénombre plus les étiquettes à connotation « gauloise » comme certains les qualifient : disons-le franchement « participant à la culture du viol et à la banalisation des violences faites aux femmes », même dans les milieux du vin réputés les plus progressistes et ouverts30.

        

        Le continuum qui est établi entre une étiquette de vin imaginaire et le viol est parfaitement gratuit. À côté des dizaines de milliers d’étiquettes présentant graphismes abstraits, châteaux, paysages viticoles et autres grappes de raisins, on peut peut-être en dénicher quelques-unes qui représentent une femme, ce qui constitue sans doute un crime symbolique. Il est fantasmatique d’en faire une règle statistique et d’y voir un sexisme « systémique » conduisant au viol…

        Mais les injustices sont d’une omniprésence beaucoup plus intense que prévu. Heureusement, l’ouvrage en question « règle leur compte au sexisme, au racisme, à la LGBTphobie, au classisme ou au validisme qui troublent encore bien trop souvent nos verres de vin31 »… Car le vin a été « créé par des hommes blancs majoritairement cis-hétéros valides et bourgeois32 ». C’est un discours qui, transformant les femmes en « minorité », fait de la majorité statistique une horreur morale. Être blanc ou être valide devient une oppression dont il faudrait se laver par une abjuration coupable.

      

      
        Ignorance et parti pris

        Cette incursion dans le vin permet de voir l’effet de tunnel idéologique à l’œuvre dans une thématique donnée. On plaque une lecture sexuée de l’histoire pour construire un fantasme historique. Le vin n’est source de distinction que dans le monde moderne qui n’en boit justement plus au quotidien33, contrairement au monde rural où il faisait partie des aliments normaux sans être particulièrement valorisé. Imaginer le vin comme monde de privilège, c’est un anachronisme, un contresens sociologique, agricole, géographique qui ne tient que par la mode idéologique. Le pseudo-féminisme y décrète une exclusion imaginaire qui ne se fonde sur rien de tangible. Que les métiers aient connu une distribution sexuée n’est pas une injustice mais un fait social lié à des conditions techniques, économiques et culturelles qui font système et qui évoluent.

        Dès lors, toute particularité sexuée peut s’envisager selon l’angle de l’injustice. Si le vin n’est pas inclusif, alors nul doute que de prochains ouvrages nous instruiront des exclusions des femmes de la mécanique automobile ou de la menuiserie, de la taille de pierre ou de l’informatique. Les succès médiatiques routiniers de telles publications seront conformes à la déclinaison de cette sempiternelle narration : les hommes ont exclu les femmes.

         

        On pourrait ne pas s’appesantir sur cet exemple anodin, d’une totale vacuité intellectuelle, historique et linguistique. Il est cependant représentatif de l’expansion d’un mouvement d’idées quand on constate le suivisme médiatique qu’il génère : émissions à la radio, articles élogieux dans la presse34 qui reprennent en chœur la thèse du vin masculiniste comme si l’affaire était entendue, définitivement démontrée et méritait désormais d’entrer dans la doxa comme référence fondatrice. C’est bien ainsi que se diffuse une idéologie, par la perméabilité des médias à des discours dans l’air du temps sans qu’on en vérifie la fiabilité. On le sait bien, le fact-checking, c’est-à-dire la ratiocination et le démenti de mauvaise foi, ne se déclenche que pour jeter le soupçon sur une idée d’avance rejetée comme non conforme. C’est comme si le militantisme transformait sa partialité en une supériorité morale qu’il serait malséant de remettre en cause. L’approximation de ces discours qui confondent langue, langage, discours et vocabulaire, montre bien que la cause est entendue a priori et sans la moindre investigation effective des domaines envisagés.

        En effet, l’inclusivisme est une doctrine globale qui porte sur le langage, la société, la sexualité, la représentation politique, la « race ». Un principe explicatif aussi vaste, plaqué de manière mécanique, signe une idéologie comme vision totalitaire. Ce mouvement n’envisage pas d’autre réalité qu’oppressive, comme si la totalité des rapports sociaux étaient uniquement construits sur le racisme et le sexisme et comme si la langue (ou le langage, ou les discours – on ne sait jamais très bien) ne servait qu’à construire des inégalités.

        Cet embrigadement du réel par le symbolique est à la source de la configuration idéologique justicière qui s’empare de la culture. Sans plus aucun frein intellectuel, sans méthode régulatrice, sans principe de vérification objective, le militantisme idéologique peut tenir les discours les plus délirants. En imaginant que la langue distribue des privilèges lexicaux créateurs d’injustices fondamentales, on tombe dans une logique symbolique, voire magique, confondant l’éventuelle connotation d’un mot avec une souffrance sociale. Fondés sur une intuition aussi vague que subjective du sens des mots et de leur présumée résonance, ces discours dénonciateurs ne savent même pas ce qu’ils dénoncent.

        L’insignifiance du sujet œnologique est également un paradoxe d’une grande pertinence. C’est même précisément à l’invasion protéiforme de ce discours qu’on reconnaît la prétention à régir chaque aspect du quotidien. La surveillance linguistique des ignares de la langue prétend s’exercer sur la moindre bouteille de vin et assimile le vocabulaire le plus inoffensif à une agression sexiste relevant du viol. Dans sa maximisation radicale, l’hyperbole victimaire instaure un soupçon de mauvaise foi qui passe à côté de la réalité sociale. En jetant des accusations à l’histoire et à la langue, on se désintéresse fondamentalement de la condition féminine là où elle est véritablement menacée. Ce féminisme de confort consumériste ne tient aucun discours concernant les fillettes mariées de force et soumises à un patriarcat qui se pratique avec une violence physique réelle. Aucune mobilisation du féminisme grammatical contre les islamistes de Kaboul qui tuèrent une cinquantaine d’écolières en mai 2021. En revanche, quel lyrisme pour fustiger « la langue » ou « les hommes de l’époque » !…

      

      
        Théories de la masculinisation

        L’« inclusivisme » est représentatif de la démarche rhétorique des nouveaux idéologues. Contre les savoirs, contre les données, contre l’histoire, les tenants de l’écriture inclusive ont réussi à bâtir une revendication socialement absurde laissant croire que l’organisation sociale dépendait des formes grammaticales. Ce préjugé halluciné repose sur trois pseudo-théories : théorie de la masculinisation (« les hommes ont exclu les femmes de la langue ») ; théorie de l’invisibilisation (« la femme a été invisibilisée dans la langue ») ; théorie de la représentation (« la langue façonne nos représentations mentales »).

        Ces théories brumeuses ont déjà été abondamment réfutées et le lecteur curieux se reportera aux écrits sur le sujet35. Rappelons seulement ici que la langue n’est ni « masculine » ni « féminine » et que « masculinisation » n’a aucun sens en linguistique. La confusion entre genre grammatical et identité sexuelle est une aberration intellectuelle et ce n’est qu’en prenant au pied de la lettre ce qu’on croit être le sens premier des mots féminin ou masculin qu’on peut construire un pareil raisonnement – en linguistique, hors du cadre scolaire, on parle d’ailleurs plus volontiers de « classe nominale ».

        Une langue, ce sont des milliers de faits phonétiques, syntaxiques, lexicaux, orthographiques qui échappent en quasi-totalité à la conscience et à l’action des locuteurs. L’histoire d’une langue ne peut se réduire à en prélever une douzaine d’exemples, quelques phrases de grammairiens décontextualisées et à l’imprécation « tout est patriarcat ». Rendre l’orthographe du XVIIe siècle responsable des rapports sociaux à une époque où la population n’est pas alphabétisée est ridicule.

        Il n’existe ni domination linguistique, ni privilège grammatical. Confondre la langue avec les rapports sociaux est une manipulation rhétorique qui ne se fonde que sur la grandiloquence de la déclaration et son exagération. Le biais d’intentionnalité imaginant que la langue est « décidée » par les hommes relève du créationnisme et du complotisme et n’aboutit qu’à des outrances sans rapport avec la linguistique (« la guerre contre les femmes s’est menée aussi sur le terrain de la langue36 »).

        La théorie de l’invisibilisation ne se fonde que sur une métaphore absurde imaginant de manière totalement nébuleuse un lien entre les mots et les fonctions sociales. Comme si on ne « voyait » pas qu’on a affaire à une femme quand on dit : « Colette est parmi mes auteurs préférés. » Sans la généricité regroupante de auteur, on ne peut d’ailleurs construire cet énoncé. En effet, « Colette est parmi mes autrices préférées » signifierait qu’on établit une liste différenciée selon que l’auteur est une femme ou un homme… L’« invisibilisation » n’est pas un concept linguistique et omet les fonctionnements réels du français pour se concentrer sur quelques mots sans féminin dans une conception simpliste de la référence, véritable négation de tous les apports de la sémantique lexicale. Comme si le contribuable ne pouvait pas être une femme et une nullité ne pouvait pas être un homme… La valeur non marquée de la classe nominale qu’on appelle « masculin » n’est pas une tyrannie symbolique mais un fait grammatical, lequel entre dans un système de marques complexe et sans rapport avec l’ordre social.

        Ces distorsions de l’histoire et de la langue reposent sur la théorie de la représentation, vision naïve bâtie sur un préjugé mentaliste qui voudrait que « la langue façonne nos représentations ». C’est parfaitement faux pour la bonne raison que « façonner » (et les variantes : construire, contribuer à, délimiter, etc.) ne désigne aucun phénomène clairement défini et que « représentations » n’a pas non plus de valeur descriptive précise. En toute rigueur linguistique, ce n’est pas la langue qui produit de la pensée, mais bien plutôt l’inverse. L’acte de pensée produit de la parole, laquelle donne forme à la langue : c’est bien pour cela que la langue évolue sans cesse. Comme le rappelaient les linguistes Pierre Cadiot et Yves-Marie Visetti, « parler ce n’est pas seulement utiliser ou déployer-stabiliser le noyau instable du langage, c’est aussi faire quelque chose au langage37 ». Cette circularité du fonctionnement de la langue, qui est à la fois un outil hérité et une création permanente, interdit le simplisme déterministe des inclusivistes.

        Remarquons au moins la fixité du système grammatical par rapport aux évolutions de la société : avec un tel décalage, comment y voir le moindre lien de causalité ? Comme nous l’écrivions récemment, il n’y a pas de conclusions historiques ou sociales à tirer du hasard des formes linguistiques :

        
          De fait, l’horizon interprétatif concernant la distribution du genre grammatical selon les langues ne peut guère se problématiser à un niveau ethnographique. Si en anglais, le déterminant possessif s’accorde en genre avec le possesseur (her car), en français, il s’accorde avec le genre du complément (sa voiture) : il n’y a rien là qui soit la matière de conclusions sur un plan civilisationnel. C’est ce qui fait dire à Élise Mignot que « ce que nous transférons dans le langage n’est pas le genre tel qu’il est dans le monde mais véritablement le concept de genre, ce dernier étant in fine déconnecté de son ancrage expérientiel38 ».

          Cette remarque s’applique, au fond, à la plupart des phénomènes linguistiques et peut servir de garde-fou face aux conclusions que l’on est parfois tenté de tirer quand on parle de « représentations ». Car manipuler des signes linguistiques pour communiquer ne se confond pas avec une cartographie mentale du monde : utiliser le nous de majesté ou le vous de politesse ne déclenche aucune représentation cognitive transformant la personne singulière en pluralité. Que aiguille puisse avoir pour référent une montagne, un outil de couture ou la composante d’une montre n’empêche pas l’identification des référents. Il en va de même du genre qui entretient avec la référenciation les mêmes rapports de polysémie, de synonymie, d’analogie ou d’ambivalence qui sont à l’œuvre dans le reste de la langue39.

        

        Alors, imaginer que des opinions soient construites par la langue que l’on parle, c’est croire à une sorte de déterminisme linguistique qui n’a aucune valeur empirique. C’est même une proposition dont la linguistique a depuis longtemps démontré la vacuité. Nous ne sommes plus au temps où l’on imaginait que la psychologie des peuples était déposée dans leur langue et qu’on pouvait considérer qu’un peuple était primitif en fonction de ce qu’on croyait comprendre de sa langue. Non, les francophones ne sont pas conditionnés par leur langue à avoir telle ou telle mentalité. Autrement, nous aurions tous le même point de vue et les conditions féminine et masculine auraient été prédéfinies par la langue ! À moins que seuls les militants ne soient capables de s’extraire de cette prison mentale grâce à la révélation morale et spirituelle qu’ils ont su accueillir. Cette dynamique d’initiation sectaire oppose alors « les éveillés » aux « réactionnaires » et sort du discours rationnel pour se poser comme dogmatisme moral.

        L’omniprésence des discours sur la langue française qui serait intrinsèquement sexiste et nécessiterait d’être réformée pour « visibiliser le féminin » est sans doute une des plus grandes impostures intellectuelles actuelles. Cette militance est clairement passée de la description linguistique à la guerre culturelle. On remarque d’ailleurs comment les médias ne cessent de reprendre de telles aberrations avec la délectation que procurent les scoops :

        
          Selon certains, les femmes auraient même été sciemment exclues du langage par une poignée d’intellectuels « masculinistes », soucieux de conserver leur chasse gardée sur les fonctions les plus éminentes au sein de la société40 !

        

        L’approximation des formulations est consternante et finit par construire une sorte de magie historique : par la profération de sortilèges d’exclusions, les femmes sont « exclues du langage »… Les « fonctions les plus éminentes » deviendraient alors masculines, sans qu’on définisse ce qu’est l’éminence de l’époque ni par quelle étrangeté les femmes auraient connu un meilleur sort il y a 400 ans qu’aujourd’hui. Par cette révision de l’histoire, l’ordre social de l’Ancien Régime disparaît et l’on oublie ainsi la hiérarchie qui faisait des roturiers, hommes ou femmes, les subalternes des aristocrates, hommes ou femmes. Une telle sélection descriptive construit alors un ordre social semi-fictif, qui ne retient qu’une seule dimension des rapports sociaux et se plaque sur des époques et des contextes divers envisagés in globo au mépris de la multitude de facteurs qui font l’histoire.

        Ce complotisme linguistique confond avec un certain volontarisme l’outil d’expression qu’est la langue avec la culture et les mœurs qui s’y expriment de manière constamment dynamique. En déformant le sens des termes en grammaire (féminin, neutre, etc.) pour les reverser dans une problématique de représentation sociale des sexes, on construit un débat artificiel qui ne sert que des revendications idéologiques sans rapport avec les données de la langue. Cela ne repose que sur les connotations du mot inclusif, pétri de positivité généreuse et altruiste. En polarisant ainsi la description, on fait passer toute critique pour « exclusive » grâce à un biais moralisant. C’est peut-être une bonne tactique sur le plan du marketing politique, mais c’est un procédé dont la malhonnêteté intellectuelle rejoint l’indigence sensationnaliste de simplifications journalistiques.

      

    

    
      Des études montrent que…

      Quand le chapeau d’un article annonce, dans un roulement de tambour fracassant, une révélation scientifique, c’est bien souvent avec pour indiscutable frontispice la formule consacrée « une étude montre que… ». Il ne s’agit, dans la plupart des cas, que de simples communiqués de presse mécaniquement repris par les médias. Cette accroche désormais usée, tout juste bonne à piquer un intérêt naïf, se sert d’incongruités ou de paradoxes comme accroches poussant à cliquer sur un article. On lira par exemple des titres sensationnalistes annonçant « Les études montrent que la pizza booste la productivité au travail41 » ou que « De nouvelles études montrent que prendre des notes est mauvais pour la mémoire42 ». Bien sûr, si l’on se penche sur ces études, on constate que ce n’est pas la pizza comme aliment mais l’incidence d’un repas festif sur l’ambiance au travail, les récompenses ou la convivialité dont il est question. De même, on constate que la prise de notes est solidaire de questions de concentration, de routinisation, de types de contenus, de circonstances variées et n’est pas un facteur direct d’oubli. On notera donc une distorsion fréquente entre l’annonce et le contenu réel des études invoquées, lesquelles ne portent souvent que sur une dimension extrêmement précise d’un domaine et ne peuvent prétendre à « montrer », à elles seules, quoi que ce soit sans qu’il n’existe tout un champ scientifique qui en soit solidaire. La méthodologie des études et ce qu’elles sont censées prouver ne sont que rarement l’objet d’une réflexion critique. Le sensationnalisme médiatique accrédite cependant le mythe de la découverte soudaine, détruisant le champ des certitudes, apportant un dévoilement dont l’irruption fait songer à la divulgation décisive d’une preuve dans une enquête criminelle… Accompagné par le vocabulaire technique, ce positivisme outrancier sacralise le chiffre, l’expérimentation et la statistique comme incarnations de la vérité. Mais il sacrifie la méthode, la conceptualisation et le bon sens pour ne conserver que ce qui permet de porter le flambeau du dogme déconstructeur.

      
        L’esprit préscientifique et la cravate

        Nous avions analysé le discours porté par une série d’articles qui, en juillet 201843, révélait l’existence d’une étude qui montrait le danger qu’il y a à porter une cravate, susceptible de réduire l’irrigation sanguine du cerveau. La conclusion logique était que « les hommes portant des vêtements décontractés pourraient être plus intelligents et plus efficaces que ceux qui portent une cravate ». La science devenait l’outil d’une prescription vestimentaire, IRM à l’appui. La lecture de l’étude montrait cependant des limites : outre le faible nombre de participants, on y notait que la réduction de l’irrigation sanguine avait aussi affecté le groupe de contrôle qui ne portait pas de cravate, ce qui était sans doute l’effet du stress. On y notait aussi que le protocole consistait à serrer la cravate « jusqu’à l’inconfort ». Et enfin, que la réduction effective du flux sanguin était trop faible pour avoir la moindre conséquence médicale. La fameuse étude concluait donc au fait que serrer le cou réduisait le flux sanguin : quelle découverte ! La cravate n’y contribuait pas de manière significative. Cela n’empêcha pas les discours médiatiques de proposer une construction d’un fait médical anodin en proposant un saut interprétatif concernant l’efficacité au travail, la concentration ou les capacités intellectuelles.

        Le principe de tels discours pseudoscientifiques consiste à extraire un fait objectif et à le rapporter au domaine des comportements sociaux comme s’il était isolé des autres dimensions où il se manifeste. C’est ainsi que les aliments sont souvent dotés de diverses propriétés, magiques ou néfastes, sans prendre en compte les quantités ou la fréquence de la consommation, l’état de santé individuel, le reste de l’alimentation, l’environnement et l’activité, etc. Ce qui est présumé mesurable donne ainsi lieu à des extrapolations dans des domaines qui ne le sont pas : l’efficacité intellectuelle n’est pas mesurable au même titre que l’irrigation sanguine. La référence à la science se fait ainsi le support d’une proposition idéologique par la confusion entre les données quantifiables et le prescriptivisme social : « Cette découverte semble confirmer le choix de l’uniforme de la confrérie hi-tech revendiqué par Mark Zuckerberg et feu Steve Jobs qui abandonne la cravate au bénéfice de vêtements plus décontractés. » Certains articles se réjouissent donc que « la science » confirme les opinions qu’ils explicitent par ailleurs librement et sans justification autre que subjective (« Ah, que ne feraient pas les hommes pour la mode, pour avoir l’air beau. Quelle prétention et quelle superficialité ! »)

        De tels discours reposent sur un impensé argumentatif positiviste : la régulation des comportements sociaux doit se fonder sur une démonstration scientifique. Ce positivisme moral consiste à prouver que des opinions sont fondées scientifiquement. C’est l’épistemé au secours de la doxa. Cette convergence des normes sociales avec la science – ou ce qu’on lui fait dire – est une des tendances de ce que Bachelard nommait « l’esprit préscientifique ». Ce modèle argumentatif est celui de l’on retrouve dans de nombreux domaines sensibles à la prescription idéologique.

      

      
        Canulars, racisme et prénoms d’immigrés

        Le modèle discursif scientifique, avec son autorité et son opacité, est alors susceptible de montrer une convergence avec l’ambiance idéologique. C’est ainsi que James A. Lindsay, Peter Boghossian et Helen Pluckrose ont pu faire publier des études fantaisistes qui imitaient le jargon universitaire et ses constructions idéologiques. Avec « The conceptual penis as a social construct », ils ont pu prétendre que le pénis conceptuel n’est pas un organe anatomique mais « une construction sociale ultra-fluide servant d’affirmation du genre » et que quand un homme s’assoit jambes écartées, il procède à un « viol de l’espace vide tout autour de lui ». Ils pouvaient même conclure que l’agressivité du pénis conceptuel est l’un « des principaux moteurs du changement climatique44 ». Ils ont également recyclé un chapitre de Mein Kampf, étudié la culture du viol et de la performativité queer chez les chiens dans un parc de Portland45… articles qu’ils ont pu publier dans des revues qui n’ont pas perçé à jour leur caractère caricatural. À vrai dire, leur démarche a surtout prouvé à quel point les productions universitaires autour du « genre » se donnent une apparence scientifique mais se fondent essentiellement sur l’opacité discursive et le parti pris idéologique : la parodie ne se distingue même plus des études authentiques.

         

        Sur le plan de l’efficacité rhétorique des discours, il résulte de la conjonction de proclamations vertueuses avec la hauteur scientifique des effets d’assertion et d’autorité qui produisent eux-mêmes des effets de consensus idéologiques. Quand un journal titre « Le racisme a des effets corporels multiples46 », cette formulation produit un choc sensationnaliste qui résulte de multiples raccourcis. Partant de remarques de W. E. B. Dubois de 1903, du journaliste américain Ta-Nehisi Coates parlant de l’expérience subjective du « corps noir », de la mort de George Floyd et des effets de la Covid, l’article présente la situation noire-américaine sur le plan sanitaire ou économique comme résultante « du racisme ». Mais le mot racisme possède une valeur de jugement moral et ne désigne rien sur le plan de la matérialité sociale, contrairement à des formules plus analytiques comme héritage social de la ségrégation. En parlant de racisme, on introduit donc une dimension de jugement, d’intentionnalité et de conflictualité qui ne servent pas l’analyse sociologique et historique, remplacée par une grille de lecture victimaire et binaire. L’article fait par ailleurs de la condition historique noire-américaine, bien spécifique, la matrice d’un argument qui, par un glissement implicite, se globalise sous le nom de « racisme ». On transforme donc une situation sociale particulière en un principe axiomatique qui s’appliquerait partout, indépendamment de l’histoire des sociétés et des domaines envisagés (économie, santé, culture…). On substitue à une condition sociale singulière et complexe qui est celle des USA la notion de racisme en général. L’emphase de la formulation repose par ailleurs sur le contraste entre une notion abstraite comme le racisme et des conséquences concrètes. À vrai dire, si l’on raisonne ainsi, tout a des effets corporels : « les horaires de bus ont des effets corporels multiples », « le confit de canard a effets corporels multiples », « la masculinité a des effets corporels multiples »… Et si l’on veut poursuivre le raccourci aberrant qui est proposé, on pourrait même en inverser la négativité en prétendant que « le racisme favorise l’excellence au basket-ball ». La proclamation, accompagnée d’interviews d’experts, sensationnalise le propos et le fait rentrer dans l’ordre de la doxa.

        Le discours d’experts irrigue l’opinion publique de ses propres préjugés, et n’hésite pas, parfois, à s’incarner dans la revendication de la « recherche-action », c’est-à-dire de l’interventionnisme par le biais associatif et militant. Cette recherche prétend éclairer les esprits mais elle prêche le plus souvent ses propres points de vue, censés valoir davantage que l’intuition commune. Cette hauteur de perspective, qui ressemble parfois à la morgue de gardiens de l’orthodoxie, demande pourtant que d’autres chercheurs en vérifient les éventuelles déviations. On a pu ainsi lire un article prétendant que « les deux prénoms les plus fréquemment portés par les petits-fils d’immigrés du Maghreb étaient Yanis et Nicolas », laissant ainsi penser que l’intégration culturelle connaissait une dynamique forte, allant à l’encontre de préjugés anti-immigration. L’article concluait que :

        
          La convergence entre population majoritaire et descendants d’immigrés ne se fait pas autour de prénoms typiquement « français », mais de prénoms internationaux auxquels tous et toutes peuvent s’identifier.

        

        Cette formulation est parfaitement étrange : qu’est-ce qu’une « convergence de populations autour d’un prénom » ? On note la formulation « inclusiviste » ambiguë (« tous et toutes ») puisqu’on ne sait si c’est une « façon de parler » ou si elle introduit la thématique de la différence sexuelle dont elle devinerait une similitude d’identification. Ce biais de rédaction est aussi un biais idéologique. On se demande quel est le marqueur concret « d’identification » puisqu’il est préjugé comme une sorte d’option (« peuvent s’identifier »). La conclusion est, là aussi, très personnelle et semble reprocher un préjugé à la population majoritaire : « L’invisibilisation des connotations culturelles des prénoms n’est pas complètement réalisée : Yanis n’est pas encore vu comme Enzo. » Notons que l’étude ne portait pas sur la perception des prénoms et que les auteurs se livrent ici à une interprétation subjective – il faudrait que Yanis n’ait pas de connotation culturelle. C’est exiger cette « invisibilisation » au lieu de constater une réalité sociale. Cette étude s’est d’ailleurs vue contester la validité de ses résultats par un membre du Groupe d’Étude des Méthodes de l’Analyse Sociologique de la Sorbonne47 pour ses nombreuses incohérences : elle semble catégoriser des rapatriés d’Algérie comme des immigrés en les prétendant « nés algériens avant 1962 – ce qui est impossible puisqu’à cette époque la nationalité algérienne n’existait pas ». L’étude paraît donc en réalité amalgamer petits-enfants d’immigrés et de rapatriés, donnant ainsi une fausse apparence d’intégration culturelle les voyant prénommés Nicolas… De tels biais construisent l’opinion et, à l’occasion, sont repris par les médias qui accentuent même les conclusions en leur donnant une tonalité intégrationniste et volontariste : « Pour leurs enfants et petits-enfants, les immigrés délaissent rapidement le registre de leur culture d’origine pour privilégier des prénoms “internationaux”, auxquels “tous peuvent s’identifier”48. » Cet exemple est typique d’un effet idéologique – voulu ou pas par les auteurs de l’étude – car, repris par les médias, le résumé simplifié et sans recul critique a potentiellement pour effet d’infléchir la perception de l’opinion. C’est d’autant plus vrai que les réserves méthodologiques n’auront été signalées que dans des textes de spécialistes qui ne franchissent pas la barrière médiatique.

      

      
        La science de la désacralisation

        Le biologiste Marcel Kuntz a pu rappeler la distinction entre les pseudosciences (astrologie, paranormal, ufologie…) et l’alterscience, « forme d’opposition à la science » par des « personnes formées scientifiquement [qui] mobilisent leurs connaissances en faveur de théories alternatives, de reconstruction de disciplines, à des fins idéologiques ou personnelles. Même seul contre tous, l’alterscientifique prétend avoir raison et éprouve un besoin éperdu de reconnaissance (fût-elle uniquement médiatique). » Le prolongement de cette démarche verse dans ce qu’il appelle la « science » parallèle qui se trouve

        
          au service planifié d’un projet politique. Elle vise à remplacer les scientifiques, notamment pour l’évaluation des risques, par des « experts » médiatisés, sympathisants du projet politique. La « science » parallèle s’habille de termes valorisants, comme « science citoyenne » ou « indépendante », ou « lanceurs d’alerte » pour qualifier ses « experts » souvent autoproclamés, souvent alterscientifiques49.

        

        Le positionnement subjectif d’une partie de la recherche est en soi problématique si l’on veut en faire une référence d’objectivité. C’est là tout l’enjeu d’une vérité qui ne s’autorise que de la morale. Dans l’agitation-propagande, l’imbrication de l’autorité médiatique et de l’autorité universitaire est constante car elle joue sur la supériorité supposée des figures invoquées : les journalistes se posent comme contrôleurs d’une vérité dont seraient garants les chercheurs. La vérité idéologique est ainsi soumise à la parole de l’expert… que l’on aura pourtant sélectionné afin qu’il porte la parole qu’on le sait capable de produire. La propagation idéologique s’autorise ainsi d’une boucle fallacieuse dont la critique est absente. Et pour cause : ses conclusions ne sont pas le fruit du raisonnement mais du préjugé.

        Parmi des dizaines d’articles d’inspiration « néoféministes », on peut par exemple lire dans Libération que « des études ont démontré que l’utilisation du masculin comme genre neutre ne favorise pas un traitement équitable des femmes et des hommes50 ». Ce renvoi à une autorité extérieure comme garant est pourtant problématique : à partir du moment où il existe aussi « des études » qui ne sont pas d’accord cette assertion, la moindre des choses serait de considérer qu’il n’y a justement pas consensus.

        Or, la référence que présente la journaliste de Libération, dans un lien vers un article d’une revue de psychologie, est pour le moins sujette à caution puisqu’on y lit ce qui suit :

        
          Désacraliser le genre masculin en contrant l’androcentrisme.

          Une politique qui prônerait le féminin à égalité avec le masculin pourrait faire chuter symboliquement le masculin de son piédestal. Nous pensons que l’androcentrisme (i.e., le genre grammatical masculin) implique une représentation sacralisée de l’homme susceptible d’être menaçante aussi bien pour les filles que pour les garçons. En désacralisant le genre masculin, on devrait échapper au symbolisme et replacer les hommes et les femmes à un niveau de relations intergroupes. Une telle politique serait susceptible, par exemple, d’empêcher l’émergence de corrélations entre le genre grammatical des professions et leur connotation sexuée et évaluative (Lorenzi-Cioldi, 1997). Plus précisément, nous prédisons que la féminisation lexicale des professions pourrait fournir une alternative à la réussite des femmes sur des dimensions masculines fortement stéréotypées. Le genre grammatical féminin pourrait venir contrecarrer la surreprésentation des hommes pour certaines professions, en suggérant la possibilité de réussir professionnellement en dépit ou malgré son sexe51.

        

        De tels écrits, pourtant publiés dans des revues reconnues comme scientifiques, sont dénués du moindre savoir linguistique et confondent genre grammatical et sexe des personnes, c’est-à-dire la morphologie et la sémantique, les symboles et le réel. Qu’est-ce donc que le masculin ? Veut-on dire « les hommes » ? Le genre grammatical ? Ou s’agit-il d’une sorte de principe évanescent qui ne serait ni sexuel, ni linguistique, ni social mais uniquement « représentationnel » ? Le masculin… voilà un adjectif substantivé bien commode. Quant au piédestal évoqué, avouons qu’il n’a guère de substance, ni concrète, ni théorique et aucune définition sociale. L’androcentrisme n’est défini que par une parenthèse allusive : « i. e., le genre grammatical masculin. » À partir d’une conceptualisation aussi naïve, les auteurs se permettent de dire « nous pensons que », « nous prédisons ». C’est là un programme fondé sur la présomption et non sur une démarche neutre.

        Leur étude consiste à demander à des jeunes de 14-15 ans d’associer leur sentiment de « confiance en soi » à des professions sélectionnées pour être représentatives « d’un genre » (présentées alternativement sous forme masculine ou avec mention de la forme féminine). Autrement dit, il est décidé au préalable que les professions « représentent » des genres… Si le questionnaire part du préjugé qu’il y a des professions masculines et féminines, comment s’étonner de retrouver ce préjugé dans les réponses ?

        Il n’y a, dans une telle procédure, aucune méthodologie linguistique, « la langue » étant représentée par des listes de profession. Ce n’est pas une situation de parole réelle et la notion de « confiance en soi » est parfaitement subjective. Une case à cocher dans un questionnaire n’est pas une réalité sociale ni représentationnelle. C’est même dans la tâche suggérée par l’expérimentation que réside le forçage du résultat : en proposant un protocole, on déclenche un processus de jugement qui, autrement, n’aurait pas eu lieu. On le sait bien, si on vous donne comme tâche de classer une liste de n’importe quoi par ordre de préférence, on se retrouvera forcément avec des résultats…

        Et puis un tel protocole ne comporte aucune dimension permettant d’établir des faits linguistiques. Elle ne fait qu’établir un lien entre une profession et la représentation qu’on peut en avoir, forcée par le protocole à partir de données elles-mêmes tendancieuses.

        D’ailleurs, sans expliquer ce qu’est une « représentation » (une image mentale ? une opinion ? une croyance ? le sens d’un mot ?), l’article s’empresse de prouver ses préconceptions à la faveur d’interprétations parfaitement subjectives qui ne démontrent rien :

        
          Sans extrapolation excessive, sur la base des résultats empiriques présentés il appert que l’androcentrisme affleure la structure même de la langue (les expressions « homme d’affaires » et « femme de ménage » sont suffisamment éloquentes).

        

        Deux expressions seraient donc une démonstration ? À ce compte-là, « une maîtresse femme » et « un homme de peine » sont suffisamment éloquents… On se demande d’ailleurs ce que la phrase veut dire : ce n’est pas « la structure de la langue » qui a créé les femmes de ménage ni les hommes d’affaires ! Parler de représentation de la réalité sociale est sans rapport avec la langue française. Ce n’est pas la langue qui fait que plombier et éboueur seront considérés comme des professions « plutôt masculines » mais la perception sociale – et, accessoirement, la réalité. Cette confusion entre l’organisation sociale et les mots tend, par conséquent, à faire des mots la cause de l’organisation sociale… Cette aberration causale sert cependant à construire et à vérifier l’expérimentation.

        Bref, ce genre d’article ne retient que des variables qui sont manipulables dans le sens de la démonstration. Avec la plus grande imprécision et sans aucune donnée sociologique sur les facteurs décidant de choix professionnels, les auteurs s’engouffrent dans l’effet de tunnel du « genre » et partent du principe que la forme des mots serait un facteur du choix de la profession. Mais pourquoi ne pas étudier le réel socioprofessionnel plutôt que de prétendre analyser une intériorité supposée, qui n’est jamais abordée autrement que par des sacs de mots dont le sens a été décidé préalablement à l’étude ?

        L’article reprend également diverses études qui semblent aller dans son sens… sans prendre en compte qu’elles ont été menées dans une autre langue, dotée d’un système de genre très différent et, nécessairement, dans une autre société. Et pourtant son point de départ est que « cette institutionnalisation du sexisme semble prendre corps dans la structure même de la langue » : on voit toute l’hypocrisie d’un préjugé improuvable mais affirmé comme vrai tout en étant modulé par « il semble » !

        De même, on y propose que :

        
          Le genre grammatical féminin permet d’opposer explicitement l’homme à la femme et permet de sortir de cette conception unipolaire et androcentrée où l’homme (le genre grammatical masculin) sert de référence générique.

        

        C’est sans doute la nouvelle doxa, mais il est faux de dire que le genre masculin « représente » l’homme. Non seulement parce que les marques linguistiques ne fonctionnent pas de manière binaire ni sexuée (le fournisseur peut très bien être une femme ou une entreprise) mais parce que c’est confondre le nom de la forme (« masculin ») avec ce qu’elle permettrait éventuellement de désigner (« un homme »). De la même façon, le pluriel ne « représente » pas la pluralité : « les funérailles » ou « les mœurs » n’ont pas de singulier… et le singulier des mots collectifs comme « équipe », « parti » ou « chorale » n’empêche pas de renvoyer à des entités composées d’une pluralité d’humains ! À partir d’un préjugé confondant le terme masculin avec l’emploi réel des marques linguistique, on crée une étude ad hoc fondée sur cette colossale ignorance.

        Concernant le rapport au métier, une question élémentaire n’est pas posée : le choix d’une profession est-il susceptible de se faire selon la forme du mot qui la désigne ou bien selon son attractivité propre ? On y parle de « valorisation et de dévalorisation » de profession en fonction du sexe et du genre… mais absolument pas à partir de réalités économiques ou sociales. Un tel biais « au prisme du genre » ne fait que démontrer la partialité et l’absolue subjectivité de la démarche. La récurrence du « il semble » montre bien d’ailleurs qu’aucun résultat ne peut, en soi – par sa portée, sa pertinence, son échantillon, son protocole – prouver des propositions aussi générales que l’influence d’une formulation sur les comportements. Les comportements sociaux sont fondamentalement multifactoriels et il n’est pas besoin d’expérimentations approximatives pour savoir que le rapport à un métier dépend d’une multitude d’éléments. Autrement, selon un tel raisonnement causal, tous les hommes seraient condamnés par le lexique à être dans des positions de prestige et toutes les femmes subalternes…

        Mais cette étude dit aussi que :

        
          La force de l’ordre masculin se voit au fait qu’il se passe de justification : la vision androcentrique s’impose comme neutre et n’a pas besoin de s’énoncer dans des discours visant à la légitimer.

        

        Passons sur le fait que « l’ordre masculin » ne veut rien dire en linguistique, pour constater la force de l’affirmation : l’absence de discours masculiniste est la preuve de son existence… De tels raisonnements n’ont aucune valeur empirique. En revanche, leur valeur doxique et sloganique est très forte.

        Il est instructif de voir des études « sérieuses », publiées dans des revues qui ont passé l’article au crible de la relecture, être incapables de distinguer entre langue et langage ou en appeler de manière allusive à « l’hypothèse de Sapir-Whorf ». On y lit aussi que

        
          cette recherche rappelle que la langue française est composée et structurée depuis toujours par une majorité d’hommes, peu soucieux sans doute des considérations égalitaires qui sont d’exigence dans nos sociétés modernes.

        

        Cette phrase est dénuée de sens : la langue française serait « composée par une majorité d’hommes » ? Les hommes sont « peu soucieux des considérations égalitaires » : s’agit-il d’une étude de psychologie sociale ou de bavardage militant ? L’habillage scientifique de tels articles ne laisse guère de doute sur leurs préjugés…

        On y lit aussi que « la langue française participe à inculquer certaines formes implicites de sexisme » sans se demander si le sexisme est absent des autres langues. C’est pourtant une question de taille : cela signifierait-il que les langues sans genre comme le comanche, le turc, le finnois, le perse, le yoruba ou le vietnamien produisent des sociétés non sexistes ? Mais alors, les langues comportant une vingtaine de genres aboutissent-elles à la confusion sexuelle ? En cree, homme, femme et framboise appartiennent à la même classe nominale : faut-il en conclure que les Crees ne font pas de différence entre une femme et une framboise ?

        Les résultats reproduisent les partis pris :

        
          Concernant les filles, les résultats obtenus sont conformes à nos prédictions : le genre grammatical féminin a un effet bénéfique sur la confiance en soi pour les professions masculines ainsi que sur les professions féminines dotées d’un certain prestige (e.g., enseignant/e).

        

        Sauf que l’étude ne peut pas juger de « la confiance en soi », mais de la déclaration de confiance en soi… or elle est imposée par la consigne ! Quant au prestige, il est très relatif et n’est pas l’objet de la moindre réflexion sur le plan de la langue. D’ailleurs, la nature des métiers n’est même pas examinée sur le plan du sens : parmi les professions, on note des doublons comme « couturier/couturière » qui n’abordent pas la polysémie du terme puisqu’il n’y a pas de contexte linguistique réel. Or, couturier peut signifier « styliste pour une grande maison de couture » aussi bien que « personne qui coud ». Ce n’est pas le même métier mais il est considéré comme identique dans la liste alors que cette asymétrie n’implique pas la même interprétation du « prestige » professionnel entre « un grand couturier » et « un couturier de quartier ». Aurait-on des « représentations » différentes avec designer, tailleur, créateur ? Ni la polysémie ni la synonymie ne sont envisagées comme des données. Ni d’ailleurs la réalité linguistique profonde du lexique : avons-nous une « représentation » du verbe avoir ? de poser ? ou du mot plat ? du mot tendre ? Est-ce que ce sont des adjectifs, des noms, des verbes ? En quoi cela structurerait-il notre « vision du monde » ? Voilà donc des « auteurs » qui prétendent « désacraliser l’androcentrisme » et qui ne se sont jamais posé la question du sens des mots ! Qui ne connaissent pas l’existence de la sémantique lexicale ! Qui croient que la société est dans les mots mais qui ne prennent en compte aucune donnée du monde social ! Qui structurent leurs expériences à partir de leurs propres clichés… Mais laissez-donc la langue tranquille : cela n’est pas votre objet !

         

        Voilà donc ce que sont les références des médias pour « prouver » leurs présupposés idéologiques : une littérature ignorante de la grammaire et des structures des langues, qui croit en un sens littéral des mots masculin et féminin et, par-là même, contribue à créer cette confusion symbolique entre la langue et la société. De telles expérimentations ne reposent que sur la reconduction de préjugés sociaux et un mentalisme primaire ânonné comme une prière (« la langue façonne nos représentations » !). C’est en fait le discours inclusiviste qui invite à confondre les mots et les choses au lieu de les disjoindre, qui néglige le social au bénéfice du symbolique, qui proclame des injustices sans éléments de comparaison et qui décrète des solutions hypothétiques pour des problèmes inexistants. Il n’en reste qu’un discours idéologique qui se substitue aux savoirs. Sur le plan disciplinaire, la note de bas de page et la référence allusive aux auteurs qui « prouvent » la même chose que soi est un scandale méthodologique.

        Les vœux pieux, animés par l’esprit de justice, contreviennent à la recherche de la vérité ou, à tout le moins, à une volonté d’objectivation. Ces raisonnements circulaires, faits d’approximation et de jugement, correspondent à ce que le philosophe et logicien Charles Peirce appelait le « raisonnement de pacotille » (sham reasoning) quand

        
          ce n’est plus le raisonnement qui détermine ce que la conclusion sera mais la conclusion qui détermine le raisonnement à mener. On a affaire à un raisonnement de pacotille. En somme, comme la moralité suppose un contrôle de soi, on apprend à ne pas se laisser aller à n’importe quelle méthode sans envisager au préalable les conclusions auxquelles elle aboutirait. C’est parfaitement contraire à la droiture requise dans un raisonnement scientifique52.

        

        Autrement dit, pour paraphraser André Gide, on ne fait pas de linguistique avec des bons sentiments.

        Le discours médiatique, dans sa fausse objectivité, relaie souvent un positionnement idéologique que la fameuse « étude » ne fait que confirmer. Il s’agit donc moins de révélation que de renforcement d’une idée préalablement reconnue. S’étonnera-t-on de voir les discours du « genre » fonctionner de la même façon ?

      

      
        Sexe, genre et égocentrismes

        Nous ne ferons pas la généalogie complète des emplois actuels du mot genre, qui est un anglicisme, mais gender a historiquement été une façon humoristique ou pudibonde de ne pas dire sex, qui a pris avant tout en anglais le sens de « rapport sexuel » (to have sex). Le mot gender comme le mot genre est polysémique et ne concernait initialement la catégorisation sexuelle qu’en grammaire, dans le cas du genre sémantique. Appliquer ce mot aux humains pour en classer l’identité socio-sexuelle est donc une innovation conceptuelle, notamment due au psychologue John Money53. Depuis que le mot genre s’est imposé dans le militantisme et les sciences sociales, on oublie un peu vite qu’il résume avant tout des idées, des conceptions et des discours variés, c’est-à-dire qu’il représente une théorisation et non pas une réalité sensible. Mettre en avant la préférence sexuelle comme facteur social est une conception de l’individu et de son interaction avec la société qui est le fruit d’une construction intellectuelle particulière. L’évolution du vocabulaire entre ainsi en résonance avec l’histoire des idées et leur diffusion.

        Le mot genre connaît du reste diverses acceptions, ce que les tenants du genre comme concept ne distinguent pas toujours. En effet, on peut, au moins, faire la différence entre un emploi socio-historique, associant le sexe à des fonctions sociales ou des professions (« le caractère genré de la vie sociale54 »), et un emploi psycho-sexuel, qui renvoie à l’identité, aux préférences et aux comportements sexuels (« genre non binaire »). Aujourd’hui, la dilution du concept, revendiqué par des « études de genre » sans fondement disciplinaire précis, lui a fait perdre son éventuelle utilité analytique dans le domaine social. En effet, ces emplois ont aujourd’hui dégénéré en outils de militance, prétendant à la fois expliquer les rapports sociaux et, surtout, les corriger – sans qu’on puisse nécessairement discerner les modalités d’une « oppression systémique » qui repose toujours sur des interprétations symboliques.

        En faisant du mot genre non un outil permettant d’envisager les comportements sociaux mais une appartenance ontologique, cette idéologie du genre a créé des catégories conçues comme des essences, plaquées sur les individus comme s’ils existaient dans une case qui en déterminait la nature. Il y a autant de façons d’être une femme ou un homme qu’il existe d’individus, de la même façon qu’il existe pour chacun une façon différente d’être « parent », « cordonnier », « enseignant », « avocat ». Le mot genre génère ainsi la croyance à des identités catégorielles qui pèseraient sur chacun comme une détermination absolue.

        Ces « identités » sont décrites par une liste en constante expansion dont témoigne le « + » de l’acronyme « LGBTQ+ » : pansexuel, non-binaire, genderqueer, asexuel, transgenre, transexuel, polyamour, allosexuel, etc. Ces catégories ne sont que des inventions notionnelles, souvent uniquement américaines (MTF pour Male to Female ; Neither ; Gender Non Conforming ; Gender Variant…) puisqu’elles dépendent avant tout de définitions dont les contours sont nécessairement imprécis puisqu’ils revendiquent de ne pas se conformer à la binarité homme/femme. En substituant le désir au biologique, on ne peut qu’aboutir à une tautologie conceptuelle : l’attirance, les pratiques ou les sentiments ne sont certes pas résumés par le mot homme ou femme. On ne voit pas que de nouvelles dénominations épuisent pour autant l’individualité des personnes. Ni pourquoi il faudrait absolument nommer chaque positionnement sexuel plutôt que d’en conserver le sentiment dans l’intime.

        La contradiction portée à cette conception du genre vient d’ailleurs de l’intérieur. L’idée de la « fluidité » du genre comme sa multiplication finit par détruire le concept lui-même. Cela repose notamment sur deux sens opposés du mot identité : identité appliqué à un individu désigne ses caractéristiques personnelles (comme sur la carte d’identité) ; appliqué à un groupe, identité désigne ce que les individus ont en commun. La tension entre ces deux dimensions, l’individuel et l’appartenance, est pareillement mise en jeu avec le mot genre. Soit genre désigne l’appartenance à un groupe (c’est le sens premier, genre étant là proche de sorte, catégorie, espèce), soit genre désigne le désir personnel du point de vue sexuel. Avec les genres désormais multiformes, on choisit d’apposer une étiquette sur ce qui relevait auparavant de l’intériorité et de l’intime. C’est une évolution dénominative qui ne fait que redécouvrir l’évidence : chaque individu ressent son désir et pratique sa sexualité propre de manière différente. La théorie du genre ne fait que transformer cette réalité en une proclamation du sexuel dans le champ public pour opérer une demande de reconnaissance sociale.

      

      
        « Il n’est pas né dans le bon corps »

        Cette doctrine posant la nécessité de donner un nom à chaque désir est devenue une croyance à des « identités ». On entend désormais des diagnostics comme il n’est pas né dans le bon corps, recréant une croyance à l’existence d’un étrange dualisme où les âmes résideraient dans des corps et seraient parfois mal logées, au point de décider de travaux d’aménagement. Cet animisme, éventuellement d’inspiration shamanique, est même susceptible de rejoindre une forme de schizophrénie, comme avec l’idée de bispiritualité (« avec un esprit féminin et un esprit masculin qui vivent dans le même corps »). Il est vrai qu’on entend désormais des adolescents et de jeunes adultes poser des auto-diagnostics de pathologies variées : certains s’estiment « autistes » ou souffrant de déficiences qu’ils revendiquent comme faisant partie de leur identité. Cette célébration de la pathologie comme identité rejoint le besoin de se singulariser par une sexualité « hors norme »… dont on réclame la reconnaissance.

        Dans un dualisme ultra-régressif, on définit désormais l’humain comme étant composé d’organes qui entreraient en opposition avec un « esprit » sexué. On voit ainsi se décliner une ontologie voyant la jonction « des âmes », uniquement définie selon le principe de leurs préférences sexuelles, avec « des corps ». Ce dogme du genre produit alors une étrange essentialisation puisque cela revient à établir une classification, comme s’il y avait des compartiments préexistants dans lesquels le genre intime de chacun devait s’insérer – même les genres « en questionnement » possédant ainsi leur propre catégorie. C’est bien la dénomination – inédite et évolutive – de cette multitude de genres qui les fait exister.

        Cette nouvelle spiritualité du sexe néglige totalement la psychologie, la psychanalyse ou la psychiatrie : il n’existe plus de vie psychique, mais des « identités » qui « habitent des corps ». Tout en ne cessant de proclamer que le genre est « une construction sociale », on procède ainsi à une naturalisation du genre qui ne répondrait pas à une histoire psychologique personnelle mais existerait « à l’intérieur » des personnes, comme un habitant captif réclamant qu’on le reconnaisse pour lui-même.

        Ces âmes – semi-migrantes, en cohabitation ou en bail précaire – sont la formulation d’un animisme qui rejette aussi bien l’existence de la vie psychique que la réalité biologique ou la norme culturelle. Seul compte le narcissisme identitaire.

        Mais cette déclarativité identitaire se heurte au principe de conventionalité du langage. Une langue fonctionne sur la garantie implicite que chacun utilise les signes de la même manière. Si je décide que « stylo » signifie « canard laqué », cette particularité personnelle ne constitue pas un fait susceptible d’entrer dans la langue : personne ne me comprendra. Si je décide, aujourd’hui, que les mots femme ou hippopotame peuvent renvoyer à autre chose que ce qu’ils désignent par convention, on fait du langage l’outil d’une redéfinition du monde qui confine à la magie. À ce compte-là, pourrais-je tenter de faire accepter mon désir d’être considéré comme une femme de 26 ans, que mon terme d’adresse soit votre majesté et que l’on m’appelle Billy Higgins ? – et exiger de l’état-civil qu’il reconnaisse cette identité ?

        On ne voit d’ailleurs pas ce que peut bien vouloir dire « se sentir femme » quand on ne l’est pas : que peut-on en savoir ? Là encore, la déclarativité rencontre les pièges du langage et de la dénomination. C’est que « se sentir homme » ou « se sentir femme » sont des propositions qui ne peuvent répondre qu’à une définition préalable des mots homme et femme – sans parler du mot sentir – et à l’idée qu’on s’en fait.

        C’est bien ce qui se produit aujourd’hui où l’idéologie redéfinit ce qu’il faut entendre par femme comme « personne qui s’identifie comme femme » et non « personne possédant des caractéristiques physiologiques féminines ». Bien sûr, l’absurdité de ce diktat idéologique est qu’il faut bien conserver la définition conventionnelle pour pouvoir lui faire dire autre chose – et, comble de l’absurdité, il faut bien justement pour « s’identifier » comme femme/hippopotame/table basse ne pas appartenir à cette catégorie. La réalité est têtue et se rappelle à chacun dans la circularité de ces écarts entre les déclarations et la matérialité observable. Je peux certes considérer que je suis une église romane mais le principe de réalité me rend malgré tout comptable de mon état-civil et non des monuments historiques. Telle fut pourtant l’ambition de la Suédoise Eija-Riitta Eklöf (1954-2015) qui, amoureuse du Mur de Berlin, s’était rebaptisée Eija-Riitta Berliner-Mauer et, à la chute du Mur, s’était considérée comme veuve (elle semble néanmoins avoir retrouvé ensuite une pleine vie affective en se remariant avec une barrière en bois – authentique). Il est devenu courant de se marier avec un cendrier ou la Tour Eiffel (Erika LaBrie-Eiffel en 2007, fondatrice de Objectùm-Sexuality Internationale). Comme toute autre identité de genre, l’objectophilie peut alors rejoindre la liste des appartenances collectives et non des idiosyncrasies ou des pathologies.

        L’injonction à reconnaître que « le genre est une construction sociale » se double de la revendication de chacun d’avoir le genre qu’il veut. Pour inclure, on ne définira plus femme comme « personne ayant un utérus » car cela « exclut » les hommes qui se sentent femmes. On ne comprend pas en quoi le sens d’un mot « exclut » des personnes. Et surtout, cela ne fait que rompre avec le fondement du langage voulant que les mots aient le même sens pour tout le monde. Il faut bien aussi, pour se sentir « quelque chose », que ce quelque chose existe de manière positive et indépendamment du désir personnel que l’on peut avoir de s’y identifier. Que veut dire « se sentir femme » si le mot femme ne désigne plus rien ?

        À cet égard, de telles conceptions du genre tendent à lui faire perdre toute pertinence et tout sens précis. Là où il pouvait désigner des permanences identitaires variées – les rôles des hommes et des femmes dans la société – il désigne aujourd’hui le désir personnel, accordé sur l’humeur du moment. Avec l’invention de nouveaux concepts comme gender-fluid, on peut aujourd’hui se sentir femme et demain se sentir table basse ou chat angora. Par un aveuglement qui confine au délire on oublie que pour se sentir « quelque chose », il faut bien ne pas l’être. « Se sentir » n’est pas « être ». C’est autant une question de psychiatrie que de langage.

      

      
        Normalisation et citoyenneté psycho-identitaire

        Avec cette extension du ressenti personnel comme identité, un tel affranchissement du réel se rapproche de la définition des troubles psychotiques. L’idée foucaldienne d’une réhabilitation de la folie devient possible à partir du moment où chaque for intérieur devient une « identité » à laquelle il faudrait donner un statut politique. Chaque soubresaut du désir devient ainsi, par la grâce de la théorie du genre, une sorte de micro-identité qui peut prétendre à la reconnaissance de sa citoyenneté. De telles revendications du genre confondent la question du social et de l’intime, de la norme et de la liberté individuelle, pour imposer une conception illimitée du désir personnel qui serait « persécuté » tant qu’il ne serait pas reconnu. L’emploi identitaire où l’on revendique « d’appartenir » à un genre et d’en exiger reconnaissance par des pronoms est clairement une dérive politico-idéologique.

        La confusion entre identité sociale, déguisement, déclaration, hormones, désir et sexualité aboutit à des délires paranoïaques entretenus par le commerce de la chirurgie plastique, de l’industrie pharmaceutique et de l’accompagnement des transitions. Après avoir épousé l’effigie en carton de son chanteur préféré Ji-Min auquel il s’identifie, un « influenceur » britannique dénommé Oli London réalise dix-huit opérations de chirurgie pour aboutir à une identité relevant du « transracialisme » et faire son « coming out coréen-Ji-Min ». Par la grâce de la médecine, il est « devenu » coréen, prétendant même que « Korea is my home-town » (sic). Sacralisant les « identités », il en donne même une définition sous le parapluie de la démocratie qui garantirait un tel désir personnel comme « liberté d’expression ». L’idiosyncrasie psychologique la plus marginale revendique alors de se placer dans la catégorie du politique :

        
          Qui que vous soyez, peu importe à quoi vous vous identifiez, à une pomme de terre, un schtroumph, un prince Disney… Nous avons le droit de nous identifier de différentes façons. Donc vous pouvez vous identifier à un lapin, un chat, un chien, ce n’est pas le sujet. La question c’est qu’en tant qu’êtres humains, la plupart d’entre nous – pas tous – vivons dans des démocraties où nous pouvons nous exprimer. Je crois vraiment en la liberté d’expression.

        

        De fait, on remarque qu’à la faveur du développement idéologique du genre, ces « identités » – qui pourraient n’être que de pures particularités personnelles – se fédèrent en réseaux, se médiatisent, recourent au prosélytisme, voire prétendent rééduquer la société dans son ensemble. En se constituant en entités « identitaires », ces particularités psychologiques réintègrent ainsi la normalité par le paradoxe d’une singularité groupale : elles prennent alors place dans le corps politique comme minorités.

        On entend ainsi des revendications comme « Je ne me sens pas représenté dans la langue » pour justifier d’une réforme « inclusive ». Mais la langue n’est pas un corps politique où des élections à plusieurs tours permettraient d’avoir des représentants sexuels et raciaux. Et personne n’est « représenté » dans la langue ! Ou plutôt tout le monde, car tout y est dicible. La langue est une virtualité et on ne voit guère comme y faire un comptage de représentants communautaires ou y instaurer des petites marques de connivence pour ceux qui veulent « s’y reconnaître ». Mais dans ce cadre idéologique, on fait du caprice personnel la trace d’une situation d’oppression. L’infini du désir et des revendications ouvre alors sans fin sur des exigences psychologiques présentées comme politiques à la faveur des ambiguïtés du mot « représentation » : chacun pourrait alors y inscrire sa petite particularité personnelle. Comme on aime exhiber son genre, ses organes, ses pronoms ! Moi, moi, moi ! Je veux être reconnu ! Pour la couleur de ma peau, pour mes idiosyncrasies, pour mes préférences érotiques ! Cette démesure narcissique radicale veut faire plier l’usage linguistique au profit de sa satisfaction psychologique personnelle. Mais le politique n’est pas un bureau des pleurs et la langue n’est pas un guichet de reconnaissance.

        Il est vrai que le nombrilisme sexuel est devenu l’un des axes de l’oubli du social pour le déplacer vers le consumérisme pornographique55. On trouve désormais des politologues, philosophes, linguistes pour faire des recommandations en matière de plaisir sexuel à l’aune d’une génitalité devenue politique. Ces intellectuels se font les flicaillons de la sexualité, les contrôleurs de la conformité des caresses et se retrouvent sans l’avoir compris sur le même créneau que les anciens théologiens de la fornication dissertant sur la concupiscence et le salut. Que voulez-vous, le clitoris est une bataille spirituelle. Le jargon pseudo-philosophique y propose un enjolivement frénétique de la lubricité :

        
          Le travail de l’anus ne vise pas la reproduction et ne se fonde pas sur l’établissement d’un lien romantique. Il génère des bénéfices qui ne peuvent être mesurés à l’intérieur d’une économie hétérocentrée. La récupération de l’anus comme centre contra-sexuel de plaisir a des points communs avec la logique du gode : chaque lieu du corps est non seulement un plan potentiel où le gode peut être translaté mais aussi un orifice-entrée, un point de fugue, un centre de décharge, un axe virtuel d’action-passion. Les travailleurs de l’anus sont les nouveaux prolétaires d’une possible révolution contra-sexuelle*2.

        

        Cet exhaussement philosophique du trivial relève du porno-chic : le trou du cul acquiert enfin une profondeur politique et une dignité qu’on pourra se délecter de présenter comme transgressive dans le monde des esprits fins. Ce n’est pourtant qu’une laborieuse opération rhétorique, sans autre matière que la manipulation du vent. Assertions péremptoires, adjectifs faussement savants et néologismes servent d’argumentation. Il ne s’agit plus de choquer le bourgeois mais de lui faire penser que ses jouissances intimes ont une valeur politique. Par la seule grâce du Verbe, l’anus, poétisé comme « point de fugue », se sature de références ouvrières – la révolution et le prolétariat au fond du trou ! Idéologisés, sex toy et sodomie s’ennoblissent et confèrent le frisson d’un voyeurisme pseudo-contestataire. En comédien de la contestation institutionnalisée, on joue alors la partition besogneuse de la rébellion pornographique. Avec son petit public de suiveurs ciblés, on mercantilise son étiquetage de marginalité.

        De fait, aux frontières du politique et de la marchandisation des corps, le culte de la singularité est particulièrement sollicité dans le monde du spectacle qui fait commerce de la mise en scène de la Star, hissée simultanément au rang de modèle culturel et de tête de gondole. On peut ainsi faire carrière médiatique de son genre et laisser penser qu’on a atteint une forme de connaissance supérieure dont le reste du monde est incapable. L’artiste Héloïse Letissier considère ainsi que « parfois j’ai l’impression d’éduquer les gens. […] Certaines personnes n’arrivent pas à échapper aux binarités. La pansexualité est impossible à simplifier et je crois qu’on me déteste en France à cause de cela56 ». Formée à l’ENS-Lyon et initiée à la lecture de Judith Butler, Héloïse Letissier s’est baptisée Christine and the Queens ou Chris et change de nom à chaque fois qu’elle « se sent » quelque chose. Elle s’est récemment appelée Rahim avant d’être accusée d’appropriation culturelle et de devenir un point de ponctuation. Ce culte de la personnalité – littéralement – est emblématique d’une spectacularisation de l’intime en même temps qu’un vecteur de la revendication.

        Suivant en cela l’inévitable logique marchande, c’est toute une filière de prise en charge qui encourage le développement des identités de genre, le militantisme générant lui-même son propre affairisme paragouvernemental par son activité de lobbying sanctuarisant le genre pour créer une catégorie relevant d’une sorte de psycho-citoyenneté identitaire. Les présumées discriminations et la célébration du genre servent aujourd’hui à générer des bonnes affaires, du monde médico-pharmaceutique au monde politique, qui se chargent de le promouvoir dans le domaine de la recherche et d’encourager la jeunesse à faire ses « transitions ». Décidément, chaque époque invente sa moralité.

         

        La multiplication des genres, les autodiagnostics de jeunes s’inventant spontanément autisme ou autres pathologies dans le langage de la militance, témoignent d’une course à la singularisation identitaire avide de reconnaissances narcissiques. C’est une forme de politisation consumériste de la psychologie individuelle qui va de pair avec la dépolitisation du social. En effet, pendant ce temps-là, les revendications traditionnelles concernant les conditions de travail, les salaires, le système de santé, la qualité de l’urbanisme ou les retraites s’effacent derrière la virulence des caprices immatériels. Accepter que le ressenti psychologique le plus délirant accède au statut de droit est un chantage que l’État semble aujourd’hui prêt à accepter, cédant à la mode idéologique et entérinant son propre déclin tout en trahissant la représentation nationale pour imposer à la population des points de vue ultra-minoritaires. Il est vrai que cela semble ne rien coûter à la comptabilité du pays. Le coût culturel, voire civilisationnel, n’en sera que plus lourd. La ringardisation du biologique a beau être un procédé rhétorique, prétendre détruire la distinction homme/femme en faisant comme si cette bipartition était intrinsèquement oppressive – alors qu’elle relève d’une histoire culturelle singulière, propre à chaque société – aboutit à détruire les structures sociales et familiales, mais aussi la possibilité des interactions humaines puisqu’on les aura définies comme conflictuelles. Il est vrai que la recherche universitaire regarde déjà du côté du porno post-humain : « En se transformant en esclaves sexuels, en travailleurs du care, les robots humanoïdes peuvent surjouer autant que déjouer les catégories genrées57. » On voit que la recherche dite « scientifique » se fait d’emblée dans un langage qui normalise la militance du genre et son omniprésence.

        Le fractionnement culturel qui en résulte se fait déjà sentir. La revendication personnelle devient une exigence qui s’impose aux institutions. À Oberlin College, dans l’Ohio, il existe un bâtiment du campus où réside le Women and Trans Collective, décrit par l’université comme « une communauté soudée apportant aux femmes et aux personnes transgenres un espace protégé pour la vie en commun, la discussion et le développement personnel ». Selon le journal qui rapporte la chose, « les hommes cisgenres ne sont pas autorisés à résider dans les étages et de nombreux résidents préfèrent ne pas inviter d’hommes cisgenres dans cet espace58 ». Or, il fut récemment prévu de remplacer les radiateurs, ce qui nécessitait que des ouvriers viennent les installer : le « coordinator for Multicultural and Identity-Based Communities » a protesté publiquement face à cette invasion par des hommes… Il est donc donné que le plombier est un homme cisgenre qui menace la sécurité des femmes et des transsexuels par sa seule présence. On suppose qu’il risque de violer tout le monde sur son passage ou, bien pire, troubler l’identité de chacun(e) de son regard masculin. La fragilité mentale est désormais politisée au point de prétendre réguler les interactions sociales jusqu’aux interventions de plomberie. L’auto-ségrégation dans des « espaces protégés » augure mal de la possibilité d’avoir la moindre vie sociale, fût-ce au nom d’une inclusivité passablement paradoxale puisque fondée sur l’auto-ségrégation59.

        En Suède, dans certaines universités, des recommandations font obligation de proposer des types d’examens différenciés pour ne pas forcer les étudiants qui ne seraient pas à l’aise avec l’écrit ou l’oral ou les données visuelles à adopter tel ou tel mode d’apprentissage. Il faudrait ainsi s’adapter au learning style de chacun. On justifie donc de conformer l’organisation sociale à l’individu par la nécessité de « l’inclure ». En réalité, l’adjectif inclusif masque son exact contraire, c’est-à-dire la fragmentation de chaque individu en une communauté exigeant que la société s’adapte à son désir. C’est bien là l’idéal commercial du capitalisme globalisé : la création de niches moutonnières, l’atomisation culturelle et la fin des mouvements sociaux absorbés par les revendications identitaires. La revendication d’« égalité » permet d’obtenir des égards sectoriels tandis que la revendication de la différence permet de s’affranchir des obligations communes – c’est-à-dire d’obtenir des passe-droits. Derrière l’effondrement de la méritocratie comme moteur idéaliste, se cache l’ambition de jouer la carte identitaire pour faire carrière.

        Le psychisme et la sexualité d’un individu deviennent des catégories qui dès lors se constituent en identité, c’est-à-dire en lobbying exigeant « de la reconnaissance ». Cette demande franchit les barrières de l’intime pour se poser dans le monde social et même politique. L’individu commande à la société entière de créer une catégorie pour lui-même. Cette conception de la vie sociale où la majorité doit se plier au désir de l’individu et à ses idiosyncrasies les plus intimes est génératrice de désintégration de la citoyenneté. Le commun n’existe plus puisque la norme, c’est-à-dire l’épine dorsale du social, est d’avance récusée comme oppressive. Comment prétendre instaurer une loi culturelle, censément collective, à partir de singularités qui rejettent la culture commune ? On exige ainsi, à titre minoritaire, la reconnaissance par une entité globale – la société – qu’on récuse pourtant radicalement en lui demandant, par exemple, de « sortir de l’hétérosexualité ». C’est une véritable pulvérisation de la société qui s’annonce dès lors que le principe même de la société consiste à partager des normes de comportement, de mœurs, de langue, de culture, lesquelles normes – dans une société ouverte comme les nôtres – permettent justement des écarts et des marginalités. Mettre la marginalité au centre, c’est ne plus pouvoir rien partager et rien transmettre.

        L’inclusivisme sans frein génère l’illimité du désir individuel. Le genre, désormais diffracté en autant de catégories qu’il existe d’individus, ouvre sur la désintégration de la transmission. Si une personne considère qu’elle est un caribou ou une locomotive, la rupture avec le langage commun consacre le caprice psychotique et en fait la norme d’un chantage social : « Reconnaissez-moi, sinon cela prouve votre intolérance. »

        C’est là le modèle des revendications contemporaines. La résurgence d’une conception blasphématoire du langage pour « ne pas offenser » et « inclure » s’accompagne d’un ségrégationnisme latent (safe space, non mixité), ce qui pointe une forme de communautarisme que l’on peut interpréter comme sectaire et, assurément, comme religieux. Au nom du différentialisme, individuel ou collectif, le militantisme du genre est parfaitement compatible avec le communautarisme confessionnel. Si l’on réclame des passe-droits, régimes spéciaux et autre reconnaissance citoyenne pour des identités sexuelles, pourquoi les identités religieuses ne réclameraient-elles pas leurs propres exceptions « au nom de la liberté » ?

      

    

    



    
      

      
        *1. On parle d’axiologie quand on opère un classement entre des valeurs. La dimension axiologique d’un mot, c’est sa place sur un axe de valeurs (négatif-neutre-positif).

      
      
        *2. Nous parlerions volontiers de masturbation intellectuelle si cela ne constituait pas, assurément, une stigmatisation des modes de jouissance minorisés par l’hétéronormativité reproductive (pastiche gratuit !…).

      
    
  
    
      
      

      
        Le révisionnisme culturel
      

    
  

  

  
    
      […] Je m’insurge contre l’abus de langage par lequel, de plus en plus, on en vient à confondre le racisme défini au sens strict et des attitudes normales, légitimes même, et en tout cas inévitables.

      Le racisme est une doctrine qui prétend voir dans les caractères intellectuels et moraux attribués à un ensemble d’individus, de quelque façon qu’on le définisse, l’effet nécessaire d’un commun patrimoine génétique. On ne saurait ranger sous la même rubrique, ou imputer automatiquement au même préjugé l’attitude d’individus ou de groupes que leur fidélité à certaines valeurs rend partiellement ou totalement insensibles à d’autres valeurs.

      Il n’est nullement coupable de placer une manière de vivre et de penser au-dessus de toutes les autres, et d’éprouver peu d’attirance envers tels ou tels dont le genre de vie, respectable en lui-même s’éloigne par trop de celui auquel on est traditionnellement attaché. Cette incommunicabilité relative n’autorise certes pas à opprimer ou détruire les valeurs qu’on rejette ou leurs représentants, mais maintenue dans ces limites, elle n’a rien de révoltant. Elle peut même représenter le prix à payer pour que les systèmes de valeurs de chaque famille spirituelle ou de communauté se conservent et trouvent dans leurs propres fonds les ressources nécessaires à leur renouvellement1.

      C. LÉVI-STRAUSS préface au Regard éloigné 1983.

    

    
      Mais le conformisme de l’opinion publique est une force qui s’est érigée en tribunal, et le tribunal n’est pas là pour perdre son temps avec des pensées, il est là pour instruire des procès.

      M. KUNDERA,

        Les testaments trahis, 1993.

    

  

  
      Traduire, trahir, obéir

      C’est l’histoire d’un texte.

      Un poème, pour être précis. Il s’appelle The Hill We Climbed et il fut déclamé par son auteur, Amanda Gorman, le jour de l’investiture du président Joe Biden. L’émoi militant ne tarda pas à s’en emparer et à transformer le texte en emblème : il amalgama soudain toutes les causes que l’activisme intellectuel des réseaux sociaux décréta solubles dans l’injonction identitaire. On réclama donc, dans diverses langues et contrées, que son traducteur fût non seulement une traductrice mais possédât un épiderme de la même carnation que l’auteur, qui était une autrice.

      Mais Amanda Gorman est-elle afro-américaine ou noire-américaine ? Ou noire ? Ou racisée ? À moins qu’Amanda Gorman ne soit tout simplement elle-même et que la réduire à une étiquette idéologique ne soit justement un acte proche du racisme, niant l’individu pour le ramener à son appartenance pigmentaire. Comme le jeu identitaire s’est prolongé dans la sommation sexuelle, il fallait bien aussi se demander si Amanda Gorman était poète ou si elle était une poète ? ou bien une poétesse ? Le traducteur doit-il être une traductrice ? Mais cette personne susceptible d’être autorisée à traduire un texte doit-elle aussi partager ses goûts, son mode de vie, son âge, son tour de taille ? Pourquoi uniquement son sexe ? Ou sa sexualité, peut-être ? C’est pousser bien loin l’investigation identitaire.

      On croyait pourtant bien établi qu’auteur et traducteur ne sont pas les mêmes personnes. Et que traduire c’est toujours, justement, jeter un pont entre deux cultures dissemblables. Le rapport entre les langues est mis en place par les innombrables échanges, la foule des inspirations et des malentendus, des trouvailles et des erreurs, des rencontres et des interprétations dont les traductions sont le lieu toujours mouvant. Traduire consiste à confronter deux langues et deux cultures, voire deux époques : la traduction est fondée sur l’altérité, pas sur l’identité.

      De fait, il n’y a pas de fidélité absolue en traduction. Chaque mot y résulte de l’acte d’écriture contrôlé par les décisions du traducteur, véritable auteur du texte final. Et pourtant, le traducteur est un caméléon qui s’adapte à chaque texte qu’il doit traduire. Mais il ne « devient » pas l’auteur car son travail est gouverné par la lisibilité qu’il offre au lecteur, critère ultime de son écriture. Traduire revient toujours à penser simultanément comme l’auteur et comme le lecteur, à peser les contraintes et les résonances de la langue d’origine et de la langue d’arrivée.

      Par quelle aberration en vient-on alors à considérer que le traducteur doit avoir le même vécu que l’auteur ? Comment décider de ce qu’est ce vécu ? Par quel cumul de racisme, de sexisme, et d’âgisme radical peut-on décréter que les individus caractérisés par les traits « jeune », « femme » et « noir » possèdent tous le même vécu ? Toutes les jeunes femmes noires ne sont pourtant pas poètes. Et toutes les jeunes femmes noires ne vivent pas dans la même société, n’ont pas la même langue, les mêmes références culturelles, la même classe sociale. Ou bien considère-t-on qu’une jeune Malienne noire, une jeune Américaine noire, une jeune Française noire, une jeune Brésilienne noire seraient interchangeables ? Cette négation de l’existence sociale et individuelle est bien une forme de hiérarchisation identitaire de l’humain sous la forme d’un cloisonnement agressif.

      On mesure ce qu’impliquent de telles considérations : la nécessité pour les éditeurs de recruter leurs traducteurs en fonction de critères raciaux et sexuels, d’âge et d’idéologie mais aussi le classement des œuvres et des auteurs selon cette même hiérarchie. On attend avec impatience que l’on différencie traducteurs juifs et traducteurs aryens, traducteurs réactionnaires et traducteurs progressistes. Certes, on peinera à trouver des traducteurs pour les œuvres des siècles évanouis, mais pourquoi se soucier de traduire un passé dépassé quand il suffit de confier ces ouvrages à l’oubli ou de les réécrire en les débarrassant de leurs inconvenances ? S’il faut pour traduire partager les convictions et les désirs de l’auteur, va-t-on exiger des lecteurs pareille identification ? Peut-être demandera-t-on bientôt en librairie la preuve raciale que l’on est compatible avec l’ouvrage que l’on veut se procurer ?

      Avec l’exigence d’une sorte de similitude existentielle entre traducteur et auteur, le progressisme identitariste – qui se veut en somme une sorte de « bon » racisme – rejoint alors le figement essentialiste que présupposaient les théories raciales du IIIe Reich, formulées par l’idéologue nazi Alfred Rosenberg : « Chaque race a son âme, chaque âme sa race. » On parlait alors de germanité et cet enracinement clanique (völkisch) était pour Heidegger le seul critère permettant d’apprécier la poésie de Hölderlin2.

      Tout un tortueux raisonnement identitaire se met aujourd’hui en place pour définir les personnes selon des catégories déterminant ce qu’elles sont censées être. La dénomination devient l’être. L’étiquetage devient un destin. L’essence de l’individu jaillit du décret de l’air du temps.

       

      On aura compris que, dans ces débats coupant en quatre les cheveux de l’identité intrinsèque, le maître-mot est devoir. Le traducteur doit être une femme. Le traducteur doit être noir. Les commandements de l’idéologie se passent de démonstration pour imposer le bon plaisir de leur nécessité. La discrimination raciale et sexuelle, au nom même de la lutte contre la discrimination, devient alors la valeur régulatrice d’une entreprise aussi justicière que tatillonne qui décide de classer les personnes selon des catégories imposées. Mais cette conformité à un ordre identitaire n’est plus seulement une fantaisie de radicaux.

      En effet, cet omniprésent devoir s’incarne désormais dans des comportements de surveillance idéologique. On a pu voir, en France, une enseignante d’Université qui avait abordé le sujet d’Amanda Gorman en parlant de la traduction comme « terre d’hospitalité » visée sur les réseaux sociaux par ses étudiants et traitée de raciste et de conservatrice diffusant des « immondices ». Prise à partie pour avoir remis en cause la doxa raciale, elle dut soudain se justifier devant des étudiants transformés en accusateurs publics. Cet enthousiasme justicier de la meute, saisie d’une bouffée de délation indignée, envahie par un désir de mise au pilori, guette désormais le moindre de nos propos, publics ou privés. Rappelons, à titre de mise en garde, qu’en Chine, la « Décision du Comité central sur la Grande Révolution Culturelle Prolétarienne » du 8 août 1966 invitait notamment les étudiants à « une offensive résolue » et « une dénonciation complète » de ceux qu’on considérait comme « contre-révolutionnaires » ou « réactionnaires » ou « bourgeois », notamment sous forme de dazibaos, c’est-à-dire l’affichage des noms des ennemis du peuple – aujourd’hui on fait cela sur Twitter. Les dirigeants maoïstes encourageaient le daming dafang, « libération de la parole » chez les étudiants révolutionnaires, chargés de faire le ménage idéologique contre leurs enseignants. On pourra tirer de cette comparaison historique une récurrence éternelle : l’emploi de la jeunesse, enthousiaste et manipulable, comme outil de prise du pouvoir.

      L’irruption de telles problématiques signe l’émergence d’un impératif catégorique identitaire que chacun se voit imposer sans comprendre d’où il provient ni pourquoi il faudrait s’y soumettre. L’omniprésence soudaine de ce soupçon indique clairement ce qui le fonde : la constitution d’un nouvel ordre idéologique. Il est logique que ce vibrant élan réformateur, comme tout mouvement sectaire, s’accompagne des interventions d’une police politique spontanée. C’est d’ailleurs ce zèle moralisant qui signale le malaise qui s’est emparé de la culture et de la langue, des sciences et des rapports sociaux.

      Les conséquences du discours dont nous avons tracé les contours conceptuels dans le chapitre précédent ont des conséquences politiques concrètes : on les connaît désormais sous le nom de cancel culture.

    

    
      La doléance généralisée : « grâce aux mathématiques queer, perturber les oppositions binaires »

      On pourrait après tout hausser les épaules face à des idées dont l’exagération heurte le bon sens autant que la tradition culturelle. Mais les conséquences de cet assortiment de préceptes sont douloureusement concrètes et se matérialisent dans la prescription politique. Comme nous l’avons vu, pour faire valoir une version victimaire de la société, la construction rhétorique est primordiale. Quand on peut prétendre que « les femmes ont été évincées du monde du vin », c’est le mot « évincé » qui créé une intentionnalité malfaisante et biaise entièrement le récit historique. Toute activité sexuellement différenciée – pour des raisons d’héritage historique, d’appétence, d’organisation économique et familiale, bref, pour des raisons culturelles qui changent au gré de l’histoire – devient l’objet d’une dénonciation a posteriori.

      Sans la moindre perspective comparatiste, c’est-à-dire sans possibilité de rapporter des faits au système qui leur donne sens, les conditions sociales du passé, présentées comme injustices, deviennent l’objet d’une plainte sans possibilité de correction. S’inventer un combat périmé, c’est avant tout construire un récit victimaire. En l’occurrence, cela revient à faire de l’anachronisme une grille de lecture et à faire de la perversité machiste le moteur de l’histoire. La notion de privilège masculin devient alors une clé de lecture qui se fonde – comme tout parti pris – sur l’oubli des données contradictoires. On ne voit pas quel privilège pourrait avoir les mâles à faire partie des millions de soldats qui se sont entre-massacrés sur les champs de bataille en « excluant » les femmes de leurs rangs. On pourrait multiplier ces exemples avec toutes les activités masculines qui n’ont rien à voir avec un quelconque privilège qu’il s’agisse de mineurs de fonds, de bûcherons, de terre-neuvas, de plombiers, de couvreurs, de bouchers ou d’ouvriers-soudeurs. Toutes les « inégalités » ne s’interprètent pas en termes de domination – ou alors il faudra trouver une explication fort tortueuse pour l’« inégalité » quantitative qui voit les hommes occuper le premier rang en matière d’incarcération pénitentiaire, de chômage, de suicides, de sans-domicile-fixe. On n’aurait pas l’idée saugrenue de décrire « comment les hommes ont été évincés » du monde de la couture, des maternelles, des sages-femmes, du secrétariat, ni présenter leur réussite scolaire inférieure comme le fruit d’une domination…

      Seul un point de vue biaisé conduira à écrire à la chaîne des pamphlets pour créer une martyrologie « féministe ». Que l’organisation de l’activité économique et sociale ait été historiquement différenciée est un fait qui tient à des facteurs économiques, religieux, médicaux, etc. Notre société, parce qu’elle est aujourd’hui tertiarisée, économiquement, médicalement et techniquement avancée, et parce qu’elle a accompagné ses évolutions technologiques d’une évolution culturelle et politique – non sans luttes sociales pour une émancipation véritablement féministe – tend justement à permettre une plus grande fluidité sociale. Le constat de cette évolution historique ne relève pas de la morale et il est anachronique de dénoncer – sélectivement – une organisation sociale qui n’a plus cours.

      On prétendra alors qu’elle continue de structurer notre pensée et notre société. Là encore, la seule différence sera présentée comme oppression. On trouvera donc urgent de « dégenrer » les cours de récréation en imaginant qu’empêcher des petits garçons de jouer au foot fera advenir la justice sur terre. On se lamentera parce qu’il n’y a pas « assez » de filles dans les disciplines scientifiques, mais au lieu de s’intéresser à cela comme fait social, on le présente comme une injustice intentionnelle sans se demander en quoi cela construirait le moindre privilège. On trouve ainsi des titres d’articles ou d’ouvrages aux formulations énigmatiques pour introduire une question d’égalitarisme politique au sujet des mathématiques : « Mathématiques : comment les idées reçues changent-elles le cerveau des filles ? », « Les maths et l’égalité des sexes », et même Ce que les mathématiques font aux filles3. Par un emballement idéologique ne considérant que l’ordre de la persécution, toute particularité « sexuée » sera alors présentée comme préjudice : « Ainsi vont les studies, où la formulation d’une hypothèse se voit remplacée par la certitude d’une discrimination4. »

      Pour prolonger cette certitude, on posera que chaque domaine social est une oppression. Cette mise en scène victimaire est ainsi dupliquable à l’infini. Non seulement les mathématiques seraient l’instrument du patriarcat mais il faudrait aussi remettre en cause l’hétérosexualité dont elles procèdent. On trouve ainsi des articles de chercheurs considérant que les mathématiques s’analysent non seulement en termes de sexe… mais de sexualité. Il faut, pour parvenir à un tel raisonnement, aller chercher des métaphores comme celle des « frontières » comme « processus de division sociale » pour considérer comment « les idéologies sexistes et hétérosexistes patrouillent, renforcent et perpétuent les frontières en mathématiques qui marginalisent souvent les femmes et les personnes queers5 ». En quoi les mathématiques comme discipline intellectuelle pourraient-elles porter ombrage à l’identité sexuelle de qui que ce soit ? On voit clairement comment la construction rhétorique est garante de cette dérive argumentative : la déréalisation métaphorique permet d’élaborer une oppression imaginaire. Non seulement, les mathématiques sont machistes, mais aussi trop hétérosexuelles. Selon l’axiome de la doléance généralisée, il ne reste plus qu’à prouver que les mathématiques sont racistes. Un manuel financé par la fondation Bill Gates s’attaque ainsi au racisme dans l’enseignement des mathématiques et part du principe que « nous vivons tous dans une société toxique ». On y trouve comme preuve du suprémacisme blanc… le fait de « demander aux élèves de montrer leur travail6 ». Plutôt que de rapporter les différences de résultats scolaires à des conditions sociales et au capital culturel et économique des élèves, on fait un saut interprétatif qui présuppose une intentionnalité structurelle instaurant une supériorité des blancs en mathématiques…

      Le prolongement de cette revendication n’est pourtant pas de tenter de permettre à tous de s’améliorer en mathématiques, mais d’annuler la validité intellectuelle des mathématiques : un tribunal de l’Ontario a ainsi déclaré « anticonstitutionnel » le test de mathématiques permettant de devenir enseignant au motif qu’il « avait une incidence négative sur l’entrée dans la profession enseignante des candidates et candidats à l’enseignement racialisés ». En conséquence, l’Ordre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario doit leur accorder la certification même si ces candidats « racialisés » n’ont pas réussi le test7. On pourrait trouver une telle discrimination foncièrement néocoloniale tant elle paraît condescendante, mais un des traits de la déconstruction militante est sa sélectivité. Quand des avantages matériels peuvent être tirés d’une logique identitaire, il devient légitime de raisonner en termes d’ethno-différentialisme et non plus d’égalitarisme.

      C’est là une sociologie du machiavélisme, dont la description sociale sommaire se fait uniquement à partir d’un présupposé repérant une sorte de complot suprémaciste dans tous les rapports entre les groupes humains. Prenant fort littéralement la question de l’appartenance comme un intérêt groupal recherchant pouvoir, richesse et reconnaissance, on ne voit plus alors que de l’antagonisme dans les rapports sociaux. Toute différence devient une inégalité et toute inégalité est à rapporter non à des circonstances sociales dynamiques mais à des identités qu’on aura définies de manière binaire et revendicatives. En procédant ainsi, cette vision du monde justifie les conflits qu’elle construit.

    

    
      Les majuscules, c’est de l’oppression

      En utilisant un tel filtre idéologique plus rien n’échappe à la réforme culturelle, pas une virgule, pas une majuscule. L’université Mount Royal de Calgary (Canada) a ainsi créé des pages de son site web sans majuscules, car leur bureau de l’indigénisation et de la décolonisation « rejette les symboles hiérarchiques où qu’ils se trouvent et n’utilise pas de majuscules, sauf pour reconnaître la lutte des Indigènes ». Une telle interprétation poétique imagine que les majuscules auraient ainsi une valeur oppressive, alors que la « hiérarchisation » – disons même la discrimination ! – dont elles procèdent concerne des signes et non des personnes. Ce qui pourrait être une expérimentation littéraire (le poète e.e. cummings est cité comme référence) est instauré comme fait politique. Le jeu de mots et la poésie fondent soudain l’interprétation politique du monde. On peut alors faire des « Indigènes » – avec majuscules –, les représentants « de l’égalité, de la diversité et de l’inclusion8 », les transformant ainsi, par contraste avec leurs oppresseurs supposés, en êtres d’une pureté absolue. Dans cette impétueuse pensée de la rédemption transhistorique, la morale, c’est la race. S’opposer aux minuscules de la mortification ne peut dès lors que faire de vous un adversaire réactionnaire.

      Même la typographie est coloniale. Un graphiste du Zimbabwe a ainsi créé une police nommée « Colonial Bastard Rhodes », présentée comme « outil pour riposter face à l’histoire9 ». Cette idée fantasmatique d’une lutte contre le passé est la clé d’un raisonnement qui relève de l’anachronisme idéologisé. La dépolitisation des rapports politiques actuels se transpose dans le culturel : faute de colons à combattre sur son sol, il faut s’opposer à la culture de leurs descendants. C’est tout le paradoxe du décolonialisme : une fois les indépendances nationales acquises, pour continuer à combattre l’envahisseur qui n’est plus là, il faut s’en prendre à des dimensions immatérielles et symboliques qui relèvent de l’imaginaire. Alors quand on prétend « décoloniser l’imaginaire », on ne pourra que constater que, bien au contraire c’est justement cette entreprise idéologique de dénonciation qui réintroduit du colonial dans l’ensemble de la culture, et précisément là où les rapports coloniaux avaient disparu – et tout particulièrement sur des territoires comme la France métropolitaine, qui n’était pas un lieu de « colonisation », sauf à étendre le sens du terme de manière démesurée et symbolique…

      Même la représentation fictionnelle est soumise à un contrôle idéologique, comme au temps où le Politburo soviétique surveillait la conformité des productions. Il existe ainsi à la BBC un creative diversity chief, c’est-à-dire un responsable de la « diversité » dans les créations produites par la chaîne britannique. La titulaire de ce poste, a ainsi accusé la série Luther, dont l’acteur principal est incarné par Idriss Elba (dont les parents sont originaires du Ghana et de Sierra Léone) de « manquer d’authenticité » au motif qu’« il n’a pas d’amis noirs et il ne mange pas de cuisine caribéenne10 ». Elle suggère alors de prêter attention à la réalisation des séries « de manière que tout dans la mise en scène – l’environnement, la culture, les décors – reflète bien la réalité ». On notera au passage que Luther est une série dont les ambiances froides et désincarnées sont peu représentatives de la vie londonienne en général et possèdent une dimension onirique. Mais, dans une vision idéologique de la représentation fictionnelle, on exige une coïncidence du réel et de la fiction. Dans cette conception réaliste, on pose comme obligation morale de reproduire un certain environnement culturel… y compris si cela implique de reproduire des stéréotypes sociaux. Dans cette logique, il faut que Luther mange plus épicé, rigole très fort et tape dans le dos de ses amis noirs en montrant qu’il a le rythme dans la peau. Cela pointe l’intense contradiction de ces conceptions soi-disant libératrices : un cliché culturel, c’est raciste ; l’absence de clichés culturels aussi. Il est vrai que les clichés ont une place particulière dans l’idéologie et la rhétorique actuelles dont ils sont le pivot démonstratif.

    

    
      « Déconstruire le mythe de la Parisienne »

      Slogan endémique, le « décolonialisme » repose sur une conception guerrière et compensatoire des rapports sociaux. Notre société serait fondée sur la croyance à la supériorité du colon blanc sur les populations « racisées » : l’ambition de ce nouveau militantisme est de détruire cette vision du monde et les rapports sociaux qui en découleraient. Cette idéologie vindicative, en tant que construction mentale, ne s’embarrasse pas de prouver la réalité de ces injustices et va chercher dans le moindre fait culturel la matière d’une « micro-agression », comme de passer devant une statue de Colbert11… Le racisme est ainsi défini comme une micro-agression symbolique, évanescente et non-intentionnelle, ce qui ne correspond pas à une réalité politique ni sociale mais à une interprétation subjective et idéologique qui met en scène une posture victimaire. Après tout, on ne voit pas de Juifs éviter de se rendre à Vichy pour cause de micro-agression mémorielle, ni de touristes transalpins contourner la rue de Rivoli à cause du douloureux souvenir des Campagnes d’Italie. Malgré les affrontements séculaires, malgré Crécy et Azincourt, Waterloo et Trafalgar, on n’a pas vu de rancœur particulière empêchant les Français de fréquenter les pubs affichant les couleurs de la perfide Albion.

      Solidaire d’une déconstruction d’ensemble, le décolonialisme imagine ainsi une obsession coloniale dont personne n’était conscient. On ne s’étonnera pas que le préfixe dé- soit devenu l’indice agressif de cette philosophie du fantasme rancunier. Il faut donc déconstruire tout ce qui passe, y compris ce qui n’existe pas. La caisse de résonance médiatique, toujours en quête de spectaculaire, amplifie alors l’indignation militante et la transforme en réalité sociale. Cet effet de validation ne repose pourtant que sur la proclamation et non sur des faits qui entérineraient la nécessité de leur conceptualisation.

      Ainsi, quand une militante s’attache dans un film à « déconstruire le mythe de la Parisienne » considérée comme « forcément chic, mince, blanche, urbaine12 », on peinera à identifier la nature de cette « déconstruction » – sauf si l’on a su décoder cette affectation rhétorique et que l’on comprend qu’il s’agit surtout de proférer un discours de dépréciation afin de vilipender cette fameuse « Parisienne », mythifiée par la dénonciation elle-même. On décrit alors ce « mythe » comme

      
        « le récit d’une domination territoriale, celle de Paris sur le reste de la France, qui crée des stéréotypes et exotise des corps, générant une altérité propre à la hiérarchie coloniale. La Parisienne porte sur son corps toutes les dominations subies par la femme française ». D’où ce personnage figé dans une France d’avant les vagues d’immigration des années 1950-1960, avec Brigitte Bardot et Catherine Deneuve comme seuls points d’horizon. […] « c’est la France qui refuse de changer et d’actualiser sa narration »13.

      

      Dans ces discours, portés conjointement par les médias et les militants, on retrouve tous les ingrédients d’une sociologie de caniveau qui confond « personnage » et acteurs sociaux sans jamais construire un observable tangible. On parle donc de « stéréotypes » et de « narration » sans disposer de données objectives : l’injustice est présumée sans même avoir besoin d’exister dans le concret des comportements sociaux. L’imaginaire suffit bien, l’invocation magique et impromptue du mot colonial et domination servant à poser un cadre accusateur. Cette entreprise d’influence, comme il est avoué, a pour objectif de forcer « la France » à « modifier sa narration ».

      Ce discours remplaciste consiste à pointer toute normalité comme inégalité sur la base d’un caprice personnel : « Le point de départ, ce sont mes interrogations. Je suis née et j’ai grandi à Paris, mais je ne me reconnaissais pas dans l’image qu’on véhicule de cette figure. » Cette injustice primordiale sera alors incarnée par la valorisation de tout ce qui paraît s’écarter des normes. On mettra donc en avant dans les interviews « une autrice asiatique », « une militante lesbienne », « une créatrice œuvrant pour une mode moins jeuniste et moins grossophobe », « une journaliste mode franco-britannique […] qui se définit comme blanche, queer, “feuj”, et d’une famille bien française », « une avocate et militante sur les questions de handicap […]. Née de parents chiliens, mais Parisienne pur jus ». Dans ce genre de listes identitaires se révèle un marketing de la diversité dont la revendication s’organise uniquement sur le caractère minoritaire. Mais est-il scandaleux qu’une minorité soit minoritaire ? Peut-on fonder une dénonciation morale sur ce truisme ? Doit-on reprocher aux présumées Parisiennes ce qu’on a décidé de projeter sur elles ?

      Le mot Parisienne est d’ailleurs susceptible de servir à de nombreuses propositions : « qui réside à Paris », « qui travaille à Paris » ; « qui est née à Paris », etc. Mais cet adjectif peut également renvoyer, selon le Trésor de la Langue Française, aux « comportements, qualités, défauts prêtés aux Parisiens et Parisiennes (esprit, légèreté de mœurs, élégance, vanité, frivolité, etc.) ». Il ne s’agit donc pas d’un « mythe » – ce qui suggère une forme de fausseté – mais d’un type social. En fustiger l’attractivité ou la représentativité est une bien étrange entreprise qui politise l’existence des types sociaux pour créer une culpabilité identitaire. Il s’agit bien d’associer la blanchité qu’on décide d’appliquer arbitrairement à cette Parisienne, à une sorte de scandale social.

      En fait, c’est le mot mythe qui construit la dénonciation : parce qu’il est porteur de négativité laissant imaginer une volonté de tromperie, il sert à donner l’impression d’un discours de rectification. Cette posture corrective est la source de tous les discours décoloniaux et sert à mobiliser un éthos de justicier. Sauf qu’un tel mythe est totalement immatériel : il n’a été nulle part déposé pour servir de référence afin de vexer celles qui ne s’y reconnaîtraient pas. Une vague représentation archétypique n’est pas un fait social à l’ancrage tangible ou intentionnel qui justifierait qu’on s’y attaque comme à une disposition légale ou une pratique culturelle génératrice d’injustice réelle.

      En réalité, s’attaquer à « la Parisienne », ce n’est finalement pas s’attaquer à un « mythe » mais au sens des mots. Le lexique n’est que catégorisation. En quoi la diversité recouverte par une catégorie lexicale serait-elle une injustice ? À ce compte-là, on peut « déconstruire » tous les mots désignant des humains : le mythe de l’enseignant, du musicien, du sportif, de l’informaticien, du paysan… Car si l’on suit le fil de la déconstruction, chaque individu n’est-il pas avant tout lui-même, dans ses différences, irréductible à la catégorisation ? Sauf que l’existence de représentations catégorielles n’implique en rien leur nocivité. Les catégories sont même une nécessité cognitive. Comme le rappellent les linguistes Ruth Amossy et Anne Herschberg-Pierrot,

      
        le stéréotype schématise et catégorise ; mais ces démarches sont indispensables à la cognition, même si elles entraînent une simplification et une généralisation parfois excessives. Nous avons besoin de rapporter ce que nous voyons à des modèles préexistants pour pouvoir comprendre le monde, faire des prévisions et régler nos conduites14.

      

      Si esse est percipi aut percipere15 (« être, c’est être perçu, ou percevoir »), cette formule possède une pertinence à un double niveau : sur le plan social comme cognitif, on est perçu par les autres selon des catégories et l’on se sert soi-même de catégories qui nous permettent de percevoir les autres. Penser en termes de perception, de catégorisation, de schématisation permet de concevoir le stéréotype sur un plan constructif et de comprendre que percevoir l’autre, ce n’est pas nécessairement porter un jugement appréciatif, et que ce jugement ne relève pas forcément de la péjoration. Pour la psychologie sociale, les représentations – c’est-à-dire un ensemble de propriétés avérées ou probables que l’on attache à des types sociaux – sont

      
        des schèmes culturels préexistants, à l’aide desquels chacun filtre la réalité ambiante. Selon Walter Lippman, ces images sont indispensables à la vie en société. Sans elles, l’individu resterait plongé dans le flux et le reflux de la sensation pure ; il lui serait impossible de comprendre le réel, de le catégoriser ou d’agir sur lui16.

      

      Allons même plus loin : ce recours à des « schèmes culturels » est le fonctionnement même du langage. Il faut bien que les mots renvoient à une diversité et à une virtualité d’occurrences pour qu’ils puissent s’appliquer à quoi que ce soit. On emploie le mot « maison » pour désigner une multitude de maisons, grandes, petites, mitoyennes, de plain-pied, de ville, etc. Et on emploie aussi le mot pour quantité d’autres entités, comme les marques (Aubercy, c’est une grande maison !), l’origine (la maison-mère, fait maison), la fonctionnalité (maison de prière, maison des jeunes, maison des morts), etc. La catégorisation à laquelle procède le mot maison n’empêche pas la conscience de la diversité qu’elle peut recouvrir – elle en est même la garantie et le produit. Les mots sont la matière qui permet de tenir des propos, de les nuancer, de les graduer. En matière de perception sociale, les mots décrivant des groupes sociaux s’appuient sur des connotations, des propriétés, des comparaisons. C’est bien ainsi que l’on manipule les signes de la langue – après tout, « il y a Parisienne et Parisienne17 ». À chacun, pour ne pas tomber dans le racisme, d’avoir la claire conscience que chaque individu est un exemplaire unique qui n’est pas le représentant intégral de son groupe. C’est précisément ce que le reproche décolonial oublie régulièrement en assimilant le blanc, quel qu’il soit, à un oppresseur.

      Comme tous les stéréotypes culturels, « la Parisienne » connaît la gradualité autant que la variété. Et son immatérialité rigolarde, rêveuse ou classifiante n’en fait certainement pas une oppression ni une exclusion. D’ailleurs, c’est bien le recours à un stéréotype qui permet au discours contre la Parisienne d’exister. Effet pervers, c’est en « dénonçant le stéréotype » qu’on le construit. C’est parce qu’on va chercher une représentation parmi d’autres pour la considérer comme prototypique qu’on élabore une opposition, soudain porteuse d’un conflit.

      Mais postuler que les catégories de la perception sociale sont nécessairement animées par le racisme n’est qu’un postulat. Cette paranoïa conceptuelle définit le cadre de la pensée décoloniale : dénoncer un colonialisme qui s’ignore. En projetant ainsi une intention mauvaise, on condamne d’avance autrui pour l’enfermer dans une impasse de mauvaise foi : s’il est raciste, c’est un salaud ; s’il n’est pas raciste, c’est qu’il croit ne pas l’être mais qu’il participe au racisme systémique…

      Mais en s’en prenant à « la Parisienne » définie comme « blanche », on glisse sur la pente dangereuse d’une confusion entre le concept et la personne, suggérant ainsi que le type social visé est une forme d’ennemi culturel qui doit être combattu individuellement. On comprend que ce genre de combat culturel dégénère en un combat réel, théorisant même le recours à des alliés et revendiquant de « recomposer le champ politique à partir de la question raciale18 ». C’est bien là une lutte raciale qui est soudain revendiquée en une forme de menace larvée. Et la métaphore militaire n’hésite pas à se prolonger en parlant de la contamination de certains partis par le décolonialisme comme d’un « butin de guerre19 »…

    

    
      Mythe, histoire, propagande

      Cet entremêlement du social et du racial est ainsi le moteur du conflit. On transforme les particularités sociologiques en antagonismes et, pour les « moraliser », on fait remonter le présent à une oppression passée, caricaturée pour servir de justification à l’entrisme du présent. On trouve ainsi des philosophes qui, sur commande politique, récrivent l’histoire afin de

      
        « découvrir les racines africaines de la France » et de se libérer du mythe d’une identité française exclusivement et éternellement européenne et catholique. Cette compréhension fait partie de la pédagogie de la diversité qu’il est toujours nécessaire d’avoir dans ces sociétés20.

      

      Derrière la déconstruction systématique de tout ce qui existe pointe l’ambition de remodeler une modernité qui, ayant fait table rase de son histoire, pourrait enfin s’affirmer « diverse », c’est-à-dire uniformément morcelée en niches culturelles et commerciales, en micro-cultures auto-ségréguées, en une société de surveillance des enracinements qui ne tolère d’identités qu’exotiques. Dans ce contexte, comment s’étonner que le conseiller du prince propose de « se libérer du mythe d’une identité française exclusivement et éternellement européenne et catholique » ? Il faut remarquer les diverses manipulations de cette phrase révisionniste. Tout d’abord, l’adjectif « européen » est utilisé avec une nuance hypocrite comme euphémisme pour « blanc » et pour évoquer sans le dire les mutations démographiques récentes. On ne comprend pas autrement comment la France pourrait être, géographiquement, ailleurs qu’en Europe ! Avec son doublé d’adverbes, l’auteur se construit des préjugés qu’il peut facilement détruire : « exclusivement » suggère une exclusion radicale alors qu’il eût fallu écrire « très majoritairement » pour être objectivement fidèle à l’histoire. Quant à « éternellement », il établit une étrange chronologie, car le passé n’est pas « éternel », il est objectivement advenu. Et l’on ne comprend pas pourquoi il faudrait s’en « libérer » : en le présentant comme mythe, on en fait un mensonge. Sauf qu’il n’est pas question de mythe mais d’histoire.

      Bien sûr, dans cette phrase simultanément codée et transparente, « éternellement » est tourné vers l’avenir et propose, que la France change sa base démographique afin qu’elle ne soit plus exclusivement « catholique ». Là encore, « catholique » permet d’évoquer – surtout sans le dire pour ne pas devoir s’en expliquer – une transformation qui comprenne l’intégration de l’islam dans son identité. Passons sur le caractère lapidaire d’une histoire qui, au passage, oublie le protestantisme, le judaïsme, l’athéisme et la laïcité pour n’en retenir qu’une chape de despotisme catholique.

      On admirera l’infantilisation dont témoigne cette propagande baptisée « pédagogie de la diversité », qui est l’autre nom d’une obligation politique d’exotisme et de culpabilisation de la culture française considérée comme honteuse jusqu’aux mouvements migratoires des quarante dernières années. Cette mutation est alors considérée comme salvatrice et « pédagogique ». Le mépris des faits objectifs sert l’effacement de l’histoire. Articulé à la nécessité de construire un récit à destination des « diasporas afro-françaises » pour « donner un sens à leur présence en France », le clientélisme condescendant de cette vision du passé souligne que l’histoire est pour les idéologues un palimpseste que l’on peut manipuler à loisir, au fil des nécessités de la Realpolitik. Par la grâce de la fée narration, on peut désormais parfaitement suggérer que l’histoire de France se récrive pour devenir africaine. Décidément, déconstruire les mythes, cela devient une manie.

      Or déconstruire les mythes, c’est toujours en créer de nouveaux. C’est ce que le philosophe Jean-Pierre Faye décrit dans Introduction aux langages totalitaires comme « la prosodie des langues politiques […] liée à l’engendrement de l’action » car « il existe dans l’histoire, un effet de production d’action par le récit21 ». En produisant de nouveaux récits pour rectifier l’histoire, on développe de nouveaux rapports sociaux, fondés sur des torts et des culpabilités, des rivalités et des dettes. On fournit alors des justifications à des inimitiés inédites pour construire la dissension sociale et le séparatisme culturel qu’on prétend combattre.

      Le décolonialisme tend ainsi sans cesse à ranimer la mémoire de l’esclavage pour en travestir la narration. La complicité idéologique des élites, notamment pour des raisons d’apaisement électoraliste, est patente. On constate ainsi comment la « loi tendant à la reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité » (dite loi Taubira du 21 mai 2001) n’a pas l’universalité qu’on lui suppose puisqu’elle se concentre avant tout sur la traite négrière transatlantique à partir du XVe siècle. En sélectionnant ainsi uniquement dans l’histoire planétaire et multiséculaire de l’esclavage la part qui concerne l’Occident, on construit une mémoire qui est un récit anti-occidental. Une telle construction narrative choisit délibérément de ne pas mentionner le rôle dans cette période de la traite intra-africaine et la traite arabo-musulmane22. On oubliera aussi l’esclavage à l’encontre des Européens razziés sur les côtés au bénéfice des Barbaresques, les continuités esclavagistes contemporaines, en Mauritanie, en Lybie ou au Proche-Orient. On oubliera aussi que l’esclavage a été pratiqué en tout temps et en tous lieux, sous de multiples formes, et est très loin d’être une spécificité occidentale.

      En posant un tel récit du crime contre l’humanité, on en choisit un unique coupable, étrangement reporté dans le présent, comme si « l’Occident » était une permanence tangible justifiant de considérer qu’on puisse créer une dette à plusieurs siècles de distance pour en rendre comptables des populations décrétées débitrices. C’est là une façon très métaphorique de créer un héritage obligatoire – et d’autant plus absurde que ce montage argumentatif n’est possible que parce que la société actuelle rejette justement le racisme et l’esclavagisme. Car nos sociétés ont connu l’abolitionnisme, la décolonisation, l’antiracisme, l’écoulement du temps et de multiples transformations sociales qui montrent à l’évidence des mutations culturelles et idéologiques. Or, le paradoxe décolonialiste réside dans le choix de déceler de micro-permanences symboliques pour établir un pont sélectif et partial entre passé et présent. L’indice de la mauvaise foi est constitué par le grand déni diplomatique qui n’exige pas des sociétés arabo-musulmanes ou africaines d’actes de reconnaissance pour leur part dans cette histoire. On ne moralise donc qu’un seul pan du passé et uniquement pour y distribuer des rôles dont la dramaturgie est largement contrefaite.

    

    
      Concurrence victimaire : « les blancs, les juifs et nous » ?

      Dans cette mise en scène de l’histoire, où l’on construit des rôles positifs et négatifs, on remarque comme trait constant de cette mouvance idéologique un antisionisme radical. Avec la complicité des discours fournis par les agences de propagande à destination de l’Occident, une rhétorique passant pour soucieuse des droits de l’homme construit un discours dénonciateur qui constitue une arme idéologique dans les mains des groupes terroristes jihadistes et antisémites. À une profonde naïveté chez certains, se joint le volontarisme idéologique de groupes politiques qui ne rechignent pas à serrer la main aux dictateurs, à encourager les islamistes et à défiler dans les manifestations où l’on crie « Mort aux Juifs23 ! » Quand Mohammed Merah tire une balle dans la tête d’une fillette de huit ans, Myriam Monsonego, il se justifie explicitement en disant qu’il voulait « venger les enfants de Gaza ». On voit les conséquences directes du récit anti-israélien : il donne de bonnes raisons d’agir contre les Juifs.

      Ce discours n’est pas neuf :

      
        L’antisionisme est […] une introuvable aubaine, car il nous donne la permission, le droit et même le devoir d’être antisémite au nom de la démocratie. L’antisionisme est l’antisémitisme justifié, mis enfin à la portée de tous. […] Et si les Juifs étaient eux-mêmes des nazis ? Ce serait merveilleux. Il ne serait plus nécessaire de les plaindre : ils auraient mérité leur sort. C’est ainsi que nos contemporains se déchargent de leur souci. Car tous les alibis sont bons24.

      

      Cette célèbre citation de Vladimir Jankélévitch date un peu : elle est à cet égard précieuse, car elle démontre que l’hostilité envers Israël ne dépend pas de la politique de tel ou tel gouvernement. La permanence de cette inimitié depuis la recréation d’une souveraineté juive en 1948 après des siècles d’exil, renvoie à un cycle historique de la haine anti-juive qui concerne les évolutions idéologiques de la culture occidentale. Après l’antijudaïsme théologique (« les Juifs ont tué Jésus »), et l’antisémitisme racial (« les Juifs sont une sous-race »), l’antisémitisme politique, c’est-à-dire l’antisionisme, va se chercher des prétextes « humanistes ». Reprenant les arguments mis en place par l’URSS depuis les années soixante pour s’en prendre au bloc de l’Ouest par pays interposé, on fustige donc le racisme, l’apartheid et le colonialisme d’Israël.

      Ce raisonnement constitue le modèle qui sert aujourd’hui à attaquer la France, elle-même accusée sur son propre sol d’être fondamentalement colonialiste et de pratiquer un racisme d’État. L’antisémitisme maquillé en antisionisme est essentiel pour comprendre la dynamique d’accusation culturelle envers l’Occident. La culpabilité européenne liée à la Shoah a joué un rôle de paralysie morale qui s’est trouvé fixé sur d’autres objets : ce n’était plus un crime contre les Juifs, mais contre l’Humanité tout entière. Dès lors, on a pu recycler cette rancœur coupable en en faisant le modèle d’autres expiations et, au passage – ultime perversité de l’auto-absolution – en traitant les Juifs contemporains de nazis coloniaux. La concurrence victimaire s’est alors déployée sur le modèle mémoriel de la Shoah. Comme le constatait aussi Jankélévitch en 1969 :

      
        Les néo-antisémites sont un peu jaloux de nos persécutions, nos souffrances leur font un peu envie. Oui, ils sont jaloux de nos malheurs ! Les Israéliens ont tort d’être victorieux, mais les Juifs ont tort d’avoir été malheureux… Aujourd’hui tout le monde prétend être persécuté, comme tout le monde est occupé à singer les maquis, la Résistance, la clandestinité25.

      

      Cette envie de persécution est aujourd’hui le modèle même des discours parlant de racisme systémique ou d’androcentrisme face à la moindre vexation, fût-elle la plus symbolique et la plus subjective. Le discours de l’islamophobie s’est calqué sur cette mémoire pour créer une scénographie du supplice et du martyr : la manifestation du 10 novembre 2019 « contre l’islamophobie », encadrée par les islamistes du CCIF, n’a pas manqué de solliciter l’étoile jaune en une appropriation politique scandaleuse et de proclamer un fantasmatique « L’islamophobie tue » sans égard pour les victimes réelles des attentats islamistes. La mémoire dégradée des « heures sombres de notre histoire » s’est trouvée enrôlée comme cliché servant de référence victimaire. Tracer le signe égal entre la persécution et l’élimination des Juifs d’Europe et le vécu social musulman d’aujourd’hui est désormais un clin d’œil clientéliste courant qui recycle le patronage victimaire pour en exploiter le potentiel lacrymal dans une hyperbole abjecte26. Au regard du passé réel, on constate la profonde indécence qu’il y a à s’inventer un statut de victime en imaginant une indicible micro-agression quand la « violence », loin d’être physique, se réduit à un évanescent stéréotype. L’offense n’est pas une violence. En revanche, il faut prendre au sérieux les cadres idéologiques conflictuels qu’élaborent les indigénistes qui s’interrogent sur « les blancs, les juifs et nous27 » : on assiste bien à la composition assumée d’un champ de lutte ethnoculturelle*1.

      Avec cette lecture de l’histoire criminalisée qui est celle des décolonialistes, et dont les acteurs ne sont pas des personnes concrètes mais des nations et des cultures, on crée les conditions d’une impasse culturelle. Comme le remarque le psychanalyste Daniel Sibony à propos de la mémoire d’une injustice historique, « l’expiation y joue un rôle essentiel » puisque « Nous sommes tous coupables de tout et de tous devant tous… Coupables du crime d’exister ; sous-entendu ; après ce qui s’est passé, exister, c’est avoir laissé faire. On est d’avance endetté d’une dette impayable28 ». En posant une hérédité de la condition historique, l’étiquetage identitaire implique une pénitence éternelle. Cette accusation est une distorsion historique grotesque vu la distance temporelle : personne n’a connu l’esclavage, ni les présumées victimes, ni les présumés bourreaux. On se sert alors du racisme comme d’un substitut d’esclavage. Tel est bien le sens de déclarations politiques comme « Le système esclavagiste est à l’origine du racisme actuel29 », nouvelle mythéologie qu’on désire ancrer dans la conscience culturelle comme une vérité. Sauf que « le racisme actuel » n’est jamais clairement défini : la société française n’est pas structurée autour de la croyance à une supériorité ou un suprémacisme blancs. Elle ne se fonde pas sur des lois ségrégationnistes. Elle ne connaît pas de violences commises par une majorité contre des populations ciblées pour leur couleur de peau. Alors, comme on a du mal à trouver des cas manifestes de racisme dans une société qui le condamne, culturellement et juridiquement, on se concentre sur le symbolique, sur la micro-agression, sur le stéréotype. L’ambition décoloniale est bien de réactiver un passé éteint pour créer les conditions d’un nouveau rapport politique dont pourront tirer parti les affairistes de l’histoire grâce à leur position de force victimaire. C’est tout simplement une exploitation politique de la narration historique.

    

    
      Critical white studies

      Comme il n’existe matériellement pas de colonisation territoriale dont il faudrait se libérer, le discours décolonial transpose sur un plan imaginaire cette colonisation pour la racialiser. Obsédé par la question raciale comme si elle était fondatrice de la société française, ce discours imagine alors une hiérarchie coloniale dominée par le privilège blanc. On fabrique alors une description de la société où tous les blancs recevraient en héritage une pochette qui leur serait spécialement réservée et contiendrait des biens immobiliers, des diplômes et des emplois surpayés. Cet avantage se traduirait en sentiment de supériorité raciale dont seraient victimes les cohortes d’exploités condamnés par leur couleur de peau à ne jamais obtenir les postes où se prélassent des blancs installés sur des trônes en or…

      Cette caricature de société dessine un paysage de guerre permanente dont les protagonistes ne seraient d’ailleurs pas conscients. Ce que certains nomment « l’ignorance blanche » sert ainsi à bloquer toute réfutation. On pose – sans jamais aucune donnée autre que le ressenti – que la blanchité est fondamentalement raciste et ce d’autant plus qu’elle ne s’en rend pas compte. C’est à tout le moins un paradoxe que d’oublier que l’antiracisme est une création occidentale et que le racisme est condamné comme discrimination par la loi, ce qui n’est, semble-t-il, pas le cas partout dans le monde.

      Il est remarquable que le discours décolonial tienne ce discours de la blanchité sans se soucier des rapports sociaux réels, dans leurs variations et leur diversité. Il n’existerait ainsi qu’un seul rapport social, celui de la domination. Il n’existerait d’ailleurs que deux entités sociales, « les blancs » et « les racisés ». Négligeant l’histoire singulière de chaque société – par exemple la mémoire de l’exploitation ouvrière ou du servage paysan – négligeant aussi la diversité de rapports de classes et de situations sociales, le décolonialisme efface donc la réalité historique et sociologique pour la résumer à un conflit strictement racial. En effet, ce qui pourrait n’être qu’un banal antagonisme de classe, éventuellement porteur de stimulation dans l’ascension sociale, se transforme dans le contexte idéologique actuel en une revendication morale faisant passer les inégalités sociales pour des injustices raciales légitimant une réclamation. Notons que les inégalités sociales – largement explicables pour des populations à faible capital culturel ou économique sans faire de l’hostilité raciale un facteur déterminant – ne sont pas une exclusivité dont souffriraient uniquement les populations « racisées ». Pourtant, le discours décolonial construit une sociologie ad hoc, spécialement élaborée pour justifier une doléance et non plus pour décrire les mécanismes des différences sociales. Il n’existe plus dès lors qu’une seule injustice, nécessairement pigmentaire, et l’on élimine de ses préoccupations les facteurs géographiques, économiques, professionnels, culturels qui ne concernent pas les groupes sociaux sélectionnés. Par un tel biais, qui est celui de l’intersectionnalité et du décolonialisme, il n’existe plus de blancs pauvres, d’ouvriers ou de paysans, ni dans la société d’aujourd’hui, ni dans l’histoire. On aura ainsi fait de l’esclavage et des colonies le seul facteur explicatif de la totalité du social.

      Ce discours réductionniste binarise alors la conscience raciale de manière massive. On trouve ainsi des descriptions de la conscience blanche en termes pathologiques, certains considérant le racisme inconscient comme « un modèle particulier de dysfonctionnement cognitif local et global (mais socialement et psychologiquement fonctionnel)30 ». On fait ainsi de la blanchité une détermination inconsciente qui serait passible d’une rééducation culturelle. Cette psychiatrisation de la culture et de l’histoire comme un défaut moral constitutif fait des « blancs » – et des seuls blancs – les jouets d’une psyché conditionnée à produire du racisme parce qu’elle en bénéficie car ils seraient « pris au piège d’une blancheur aveuglante éclipsant la réalité des rapports sociaux31 ». On note que cette argumentation, par sa polarisation radicale, construit une impasse qui aboutit à un discours à charge : celui qui est raciste est coupable de racisme ; celui qui n’est pas raciste est tout de même raciste inconsciemment. Récuser cette alternative raciale, c’est aussi être raciste.

      Ainsi envisagé de manière caricaturale comme seul agent dominateur de l’histoire, le blanc serait partout pareil, homogène et privilégié. Cela justifierait même la création d’un champ d’étude : les critical white studies. Le manichéisme déguisé en science se voit ainsi financé pour créer des laboratoires où l’on étudie la méchanceté intrinsèque du blanc. L’institutionnalisation d’une telle dérive extrémiste signifie qu’elle se banalise et risque de devenir un cadre de pensée, soigneusement entretenu et transmis jusque dans l’enseignement. On a pu lire ainsi, sur une page d’échange entre enseignants de lettres et de philosophie, qu’un professeur préparait le « procès contre l’Homme blanc » avec ses élèves de première en leur confiant différentes tâches accusatoires. Dans le lieu même où l’on est censé transmettre des méthodes d’analyse et s’exercer à la pensée spéculative, se répand un dressage politique qui, loin de se résumer à de simples idées, constitue un véritable armement révolutionnaire. L’enseignement des lettres et de la philosophie, pur produit d’une culture mettant l’instruction publique au cœur d’un projet citoyen d’émancipation sociale, se transforme alors en une justification primaire de polarisations haineuses, saturées d’une racialisation délétère. La circulation d’un tel discours, validé par un cadre d’autorité comme l’école ou les médias, conduit à sa normalisation. Cette binarisation raciale devient aujourd’hui une doxa dont la force évidentielle réside uniquement dans sa profération démultipliée : si on entend si souvent ce refrain, c’est qu’il doit être vrai. Présentés sous le manteau de l’esprit critique, ces discours passent même pour des marqueurs d’originalité « rebelle » alors qu’ils sont le schibboleth du nouveau grégarisme.

      Face à une description inculpatoire de la blanchité, quelle autre issue reste-t-il sinon de rejoindre le camp de la militance, seule action permettant de se laver du péché originel de racisme ? Ce discours construit une véritable emprise morale qui permet de recruter des disciples sur la base d’une culpabilité construite par l’accusation elle-même. En l’occurrence, le panurgisme n’est pas dissociable de ce masochisme expiatoire. Cette projection prosélyte d’une responsabilité propre à la blanchité injecte la suggestion d’une réparation dont l’auto-punition devient l’aboutissement logique. On a donc vu aux USA des personnes blanches laver les pieds des noirs, se promener avec des chaînes, se prosterner pour expier publiquement leur blanchité, tandis que des « entrepreneuses noires » facturaient à de riches bourgeoises blanches des dîners où ces dernières se faisaient expliquer leurs privilèges. Avec ce concept de privilège blanc, traduit de l’américain white priviledge, on perçoit nettement une importation mémorielle de la ségrégation américaine reversée dans tout l’Occident. On prend à peine le soin de modifier la description sociale correspondante (on remplace juste black par « racisé »). Les anglicismes à la source du vocabulaire de cette idéologie trahissent cette importation. On se retrouve donc face à une sociologie qui, non contente d’introduire un biais moral à sa description, applique le même cadre de pensée à des sociétés différentes : c’est la négation même du travail sociologique.

      Dans cette conceptualisation faiblarde, on prive a priori, les « racisés » de toute identité, comme si des populations maghrébines ou vietnamiennes, turques ou camerounaises existaient dans un cadre culturel identique et généraient des rapports similaires avec « les blancs ». Cela exempte également les « racisés » de toute agentivité : ils seraient de pures victimes dénuées de comportements sociaux, comme s’ils n’apportaient pas eux-mêmes des conduites – religieuses ou culturelles – qui avaient des effets variés sur la société où ils résident et sur leur propre trajectoire sociale. Et surtout, par une sorte de maximisation identitaire qui envisage uniquement l’appartenance groupale et non les parcours individuels, on produit une description sociale binaire et victimaire, qui tend à devenir un discours légitimant une hostilité clanique.

      Ce discours se prétend « sociologique » mais il est en fait tellement globalisant qu’il se dispense de toute prise en compte du tissu social réel. Les rapports raciaux seraient ainsi partout identiques, au nord ou au sud des USA, en Suède ou en Suisse, en Autriche ou en Espagne !… Étrangement, les sociétés disparaissent de ce discours « sociologique » et laissent place à des catégories raciales. Les sociétés n’ont plus d’histoire, politique, religieuse, culturelle ou migratoire et sont vues dans leur présent immédiat, comme un assemblage où l’on postule que les populations nouvellement arrivées devraient trouver une place nécessairement confortable sans aucun processus d’adaptation. En réalité, ce qui est appelé « racisme » dans le corpus militant, c’est uniquement l’existence d’une histoire et d’une culture occidentale qui a préexisté à l’arrivée récente de populations étrangères. La sollicitation de l’époque coloniale sert à une culpabilisation sans autre rapport avec les configurations sociales actuelles que l’activation d’un discours d’hostilité mémorielle. La surinterprétation, l’exagération et la moralisation conduisent à établir une vision partiale mais qui se présente comme factuelle. Cette axiologisation du fait historique est une manipulation culturelle et politique.

      En interprétant ainsi le monde social comme lieu d’une stricte construction d’antagonismes catégoriels, sans regard pour la dynamique de l’intérêt commun, on crée les conditions d’un conflit généralisé. Comme le rappelle l’anthropologue Wiktor Stoczkowski :

      
        Il suffit, en effet, de persuader les gens que la société où ils vivent est l’arène de luttes inévitables de tous contre tous, que les valeurs morales sont un artifice trompeur destiné à dissimuler des stratégies cyniques, que l’homme est un loup pour l’homme, pour que les convertis, ne concevant pas d’autre façon d’exister, se mettent à vivre comme le sociologue postulait qu’ils vivent. Bien que les théories sociologiques soient censées se mouler sur la vie sociale, il est possible que la vie sociale puisse se mouler sur une théorie sociologique. Il suffirait ainsi que les théories décoloniales soient crues et que nos concitoyens soient persuadés d’être condamnés à vivre dans une société d’égoïsmes et de luttes, pour qu’ils se mettent à construire une société effectivement saturée d’égoïsmes et de luttes32.

      

    

    
      La crise intellectuelle et la fin de l’objectivité

      Le sociologue Karl Mannheim, l’un des pères de la sociologie de la connaissance, avait décrit le processus par lequel l’équilibre d’un mode de pensée au sein d’un groupe national se trouve bouleversé par « une accélération de la mobilité sociale », révélant des conflits et des interférences concernant des visions du monde « irréconciliables ». Se produisent alors des frictions susceptibles de modifier des équilibres de pouvoir et de modes de pensée. Dans le champ intellectuel, l’enjeu est alors de devenir « la secte qui aura la chance historique et politique de faire de ses propres traditions d’intellect et de vécu la tradition de la caste des clercs tout entière33 ».

      Nous vivons assurément une telle période où des bouleversements sociaux et démographiques provoquent une remise en cause radicale des modes de pensée antérieurs. La place prise par la revendication identitaire signe un morcellement d’intérêts, une mise en concurrence fondée sur des identités – religieuses, sexuelles, culturelles – qui s’envisagent comme séparées du reste de la Nation et revendiquent même une forme d’opposition envers le pays envisagé comme terre d’hostilité. Sur le plan intellectuel, notre époque décline ce bouleversement d’une manière résolument inédite. Le régime de l’étude, du débat et de la preuve est en train d’être « déconstruit », certains considérant que la pensée définie comme recherche rationnelle et raisonnable est en fait « un truc de blancs ». Ces prosélytes vont alors jusqu’à récuser la culture dans sa totalité puisque, loin d’être « universaliste », elle procéderait de son origine. On découvre ainsi une tautologie : la culture occidentale est occidentale ! On pourrait en rester là mais ce mouvement « postmoderniste » désire en fait bouleverser le champ des idées d’une manière ouvertement politique, c’est-à-dire en tirant de cette réalité des conséquences conflictuelles.

      Ainsi découvre-t-on des proclamations péremptoires imaginant qu’« on » aurait mis en place une « relation forte construite entre masculinité (blanche et bourgeoise) et objectivité : les hommes blancs sont culturellement représentés comme rationnels et détachés, deux qualités attachées à l’objectivité scientifique34 ». Il en résulterait alors qu’il faut « revaloriser les points de vue des dominé.e.s dans la production du savoir ». L’objectivité scientifique étant décrétée blanche et les « dominé.e.s » étant ainsi rejetés en masse hors des marges de la scientificité, par ce genre de décret, il ne reste plus qu’à valoriser les modes de pensée alternatifs. Concrètement, cela se matérialise par exemple au Canada où un financement de plus d’un million de dollars est allé à la prévention du cancer par les médecines indigènes traditionnelles car « les facteurs de risque de cancer ne doivent pas être vus pour eux-mêmes mais comme symptômes du colonialisme35 ». Dans le même temps, un professeur canadien, Patanjali Kambhampati, s’est vu refuser un financement pour avoir répondu qu’il ferait ses recrutements sur le mérite et non sur l’origine36. L’identité prend ainsi la place d’un horizon de rationalité partageable. C’est ainsi qu’une universitaire-activiste française, qui semble par ailleurs confondre neutralité et objectivité37, a pu expliquer avec véhémence dans une réunion publique, que « l’homme blanc ne peut pas avoir raison contre une noire et une arabe. Il va vraiment falloir que la France s’en rende compte ». Une fois l’objectivité considérée comme une oppression, il est logique qu’on décide de laisser place à la raison raciale. À quand les épurations raciales et sexuelles ? Il est vrai que circulent déjà à l’Université des appels à « démasculiniser » et à « décoloniser » les arts, les sciences, le droit…

      Or, cet ébranlement de nos certitudes a déjà été décrit par Mannheim comme étant le produit de telles situations historiques :

      
        De cette mixtion de la politique et de la pensée scientifique, il résulta que, petit à petit, toute politique, dans les formes du moins qu’elle se donnait, reçut un badigeon de science tandis qu’inversement, les points de vie scientifiques se teintaient de politique est à l’origine d’un […] risque : celui de voir les crises qui affectent la pensée politique devenir aussi des crises de la pensée scientifique38.

      

      La crise intellectuelle que nous connaissons concerne précisément la négation de l’objectivité, prolongée par la défense d’une « raison » identitaire, et en l’occurrence raciale et sexuelle, présentée comme juste cause. Le déploiement de cette tension en provenance des courants désirant émerger se fait alors sur le mode du combat car, selon Mannheim, « la controverse politique cherche à annihiler l’adversaire dans son existence sociale et intellectuelle ». C’est ce qui explique la récurrence dans le monde universitaire du concept de lutte, trahissant une conception de l’étude intellectuelle instrumentalisée comme outil de prise de pouvoir. On constate, de fait, que les attaques ad hominem pleuvent sur ceux qui résistent aux nouveaux courants : on en souhaite le départ à la retraite, la déprogrammation, voire l’effacement*2. On exerce une marginalisation par évitement. Au besoin, plutôt que d’argumenter, on tente de décrédibiliser ses adversaires en projetant sur eux une énigmatique « peur d’émasculation39 »… Quand des universitaires se sont mobilisés contre une intervention que je devais donner dans un séminaire de master en linguistique (« L’écriture inclusive à l’épreuve de la grammaire »), on entendit parmi les arguments justifiant de s’opposer à ma conférence : « Il va encore dire que la science ne doit pas être militante. » Pour certains universitaires, le sectarisme est donc en passe de devenir une obligation professionnelle et scientifique.

      Simultanément, dans le champ social le plus concret, le communautarisme racial se développe, appuyé sur ces justifications fournies par les idéologues. On trouva même à Paris un marché de Noël « Je Consomme Noir40 » : c’est bien une valorisation identitaire ségrégationniste qui permet d’exprimer une préférence consumériste et clanique. On aboutit bien là à des effets sociaux provenant d’un discours légitimant une telle posture, ce qui signe la convergence de la pression sociale verticale et de la mise en place d’une « coalescence dogmatique » par une caste de clercs, convergence que Mannheim décrivait comme moteur des changements idéologiques au sein d’une société. La concentration des pouvoirs dans les mains d’une caste de clercs ignorante ou insouciante du vécu social réel et dont les conceptions prétendument généreuses instaure ainsi une vision du monde pervertie par des concepts fumeux.

    

    
      Décoloniser après la décolonisation : vers l’épuration culturelle ?

      Tel sociologue41 fustigeant l’appropriation culturelle, cet « emprunt entre les cultures », la considère comme « récupération quand la circulation s’inscrit dans un contexte de domination auquel on s’aveugle ». On notera la parade précautionneuse : on pourra toujours prétendre ne pas être raciste, c’est parce qu’« on s’y aveugle »… Évidemment, « récupération », « emprunt » et « contexte de domination » sont des termes tellement vagues qu’ils peuvent désigner un peu n’importe quoi et qui ne sont pas susceptibles d’autre description que subjective. Dans ce cadre, tout est racisme et le racisme est inconscient.

      Il est certes légitime de prendre en compte ce qui échappe à la conscience puisque la dynamique des sciences sociales consiste justement à mettre au jour les mécanismes inaperçus des fonctionnements humains. En revanche, mettre sur le compte de l’inconscience l’exercice d’une domination est beaucoup plus problématique puisqu’il entre dans la définition de cette notion une part d’intentionnalité. Ou bien alors, il faut considérer qu’une domination immatérielle portant sur des interprétations symboliques et de surcroît inconsciente n’est peut-être plus du même ordre qu’une domination consciemment exercée, par exemple par la sujétion militaire ou juridique d’une population. En multipliant les « dominations », les injustices et les oppressions, on en dilue la définition pour faire de toute organisation sociale une turpitude.

      Si l’on n’établit pas de hiérarchie entre les inégalités et qu’on en déréalise à ce point les manifestations, alors on ne fait que créer les conditions d’un conflit généralisé en exaltant de fausses doléances. Aux violences réelles, qui entrent dans le cadre normal de la loi, on substitue des violences symboliques, qui sont vagues et subjectives. Si l’on ne fait pas de différence entre les agressions racistes contre les individus et de prétendues « discriminations capillaires », on ne lutte pas contre le racisme, mais contre l’identification même du racisme.

      Une telle doctrine de la domination inconsciente n’est au fond qu’une formulation agressive de la notion de normalité. Le culte de la minorité a ainsi construit comme horreur sociale l’idée d’une majorité. C’est une façon de considérer que l’être minoritaire est par définition opprimé. Il y a là tout une conception de l’intégration, de l’individualité, de l’identité qui, en exaltant la divergence plutôt que le commun, verse dans des conceptions dangereusement claniques et séparatistes. Cela éclaire les réticences face à la notion de démocratie et à son incarnation par l’État, d’emblée considéré comme une tyrannie. En poursuivant cette logique manichéenne, on fait de tous les domaines de la société les lieux d’une oppression. La culture serait ainsi une dictature qui s’ignore.

      Pour cette raison, un chercheur en black studies peut considérer que même la philosophie des Lumières perpétue le racisme à l’Université et qu’il faut « décoloniser » l’Université42. Concrètement, cette entreprise revient à « décoloniser les programmes », c’est-à-dire à limiter l’étude des auteurs blancs. Cette formule se trouve maintenant couramment dans les universités britanniques (University of the Arts de Londres, Exeter, Essex, Bristol…) qui proposent des bibliographies « inclusives ». Aux USA, on a vu le mouvement #DisruptTexts se féliciter de retirer Homère des programmes ou le compositeur chinois Bright Sheng accusé de racisme pour avoir montré à ses étudiants de la University of MichiganSchool of Music une version de Othello avec l’acteur Laurence Oliver maquillé de noir… En France, le poète décapité par la Terreur André Chénier a été attaqué par des associations étudiantes pour « apologie du viol ». D’autres étudiants ont prétendu empêcher une représentation d’Eschyle à la Sorbonne au motif farfelu d’un blackface anachronique. Le moindre étudiant peut désormais se plaindre de ce qu’il perçoit comme racisme, indépendamment de son incompréhension et de son ignorance. Au Canada, à Toronto, pour son poème « Je suis allé au marché aux oiseaux », Jacques Prévert s’est ainsi vu l’objet d’une plainte car la seule mention du mot « marché aux esclaves » y fut considérée comme indicateur de racisme (« un texte raciste et qui fait référence à l’esclavage »). On constate le simplisme pavlovien d’une telle indignation…

      Quant à l’English Touring Opera43, il n’a pas hésité à se débarrasser de quatorze musiciens blancs pour les remplacer par des musiciens « racisés ». À New York, dans une école, on a retiré du programme Golliwog’s Cakewalk et Le Petit Nègre de Claude Debussy pour leurs supposées « connotations racistes et obsolètes ». Dans les écoles américaines, il faudrait, selon le catéchisme woke, parler non des « lois de Newton » mais des « lois fondamentales de la physique » de manière à détacher la physique de son histoire « blanche ». Qui aurait cru qu’il fallait décoloniser la loi de la gravitation universelle ? On ne pourra plus tomber par terre sans se rendre coupable de racisme colonial44…

      Par l’effet moutonnier de l’intimidation, de nombreuses institutions vont au-devant des plaintes éventuelles pour mettre d’emblée en place diverses mesures « décolonisatrices ». Au Royaume-Uni, l’université d’Exeter va même jusqu’à préconiser l’emploi de références non universitaires comme les tweets car les manuels seraient coupables de « blanchité » et d’« eurocentrisme45 ». On y prétend que les programmes y sont trop centrés sur des auteurs blancs qui sont « en majorité des hommes blancs » car cela marginalise et exclut « les minorités ethniques » et contribue au « racisme systémique ». Une contradiction inhérente à ce révisionnisme réside dans le reproche même qui est fait : s’il faut faire de la place aux minorités, c’est bien qu’elles sont minoritaires. Si le passé en question est un monde « d’hommes blancs », alors c’est bien un fait historique : faudrait-il donc sciemment le falsifier ? Dans cette perspective décoloniale, c’est l’existence même de l’homme blanc qui constituerait un fait de racisme. C’est d’ailleurs une nouvelle catégorie qui fait irruption aujourd’hui sans qu’on ose en relever le caractère agressivement antagonique*3.

      Le chantage à la représentation quantitative semble posséder un tel pouvoir de pression que chaque institution s’empresse d’y céder. Même des revues scientifiques46 parlent de « racisme systémique dans les sciences » et proposent désormais d’étudier avec une bienveillance particulière les propositions de publication d’auteurs qui sont encouragés à faire connaître leur identité ethnique – à l’encontre de la règle habituelle de l’anonymat. Les éditeurs d’une revue d’écologie promettent même de suivre « deux fois par an » une formation pour se sensibiliser à leur racisme inconscient et promettent de ne pas prendre part à des discussions où ne figureraient « que des blancs » ou « que des hommes ». Goldsmiths College (University of London) inclut désormais le « traumatisme racial » comme raison pour accepter de reporter les dates auxquelles rendre des devoirs – uniquement pour les étudiants « de couleur » – ce traumatisme étant déclaré et auto-évalué par les étudiants concernés eux-mêmes47.

      La demande de parité est une demande puérile et sans fin : car entre quelles catégories faudrait-il établir une égalité quantitative ? Entre hommes et femmes ? Entre blancs et non blancs ? Entre juifs et catholiques ? Mais les catégories humaines sont cumulatives et non exclusives – on peut être beaucoup de choses à la fois ! Et ces catégorisations ne reposent pas sur des propriétés objectives mais sur des conceptualisations relatives. La preuve en est dans les revendications mêmes puisqu’elles s’affirment comme nouveautés. À ce compte-là, quelles seront les demandes de parités à venir ? L’égalitarisme de demain consistera-t-il à équilibrer la représentation des personnes minces et obèses ? Des préférences sexuelles ? De ceux qui pensent que la terre est plate et des autres ? Et qui donc serait habilité à définir les identités en question et selon quels critères objectifs ?

      Par un ruissellement contaminateur, la dérive dénonciatrice est devenue un véritable principe directeur pour la pensée militante. Si les mathématiques sont outils de suprémacisme et de sexisme, il en va de même de l’étude du latin et du grec, du Moyen Âge ou de la musicologie, considérée par certains comme « science blanche48 ». Pourtant, cette revendication victimaire semble connaître certaines limites : si l’histoire était une dette, alors la Gaule colonisée devrait s’en prendre aux descendants de l’Empire Romain… Or une telle revendication n’existe pas. En réalité, l’accusation décoloniale ne vise – avec une mauvaise foi ciblée et mécanique – que la période moderne et uniquement l’Occident, décrété dominateur. La puissance chinoise ou qatarie semble étrangement à l’abri des accusations d’exploitation économique ou politique. Les territoires autrefois conquis par l’Empire Ottoman ne sont pas présentés comme victimes de la colonisation du califat. Ce sont donc les sociétés les plus multiculturelles, multiraciales, multireligieuses qui ne cessent de célébrer la différence, l’égalitarisme et l’antiracisme… que l’on accuse de racisme !

      La complexité de l’histoire, de ses conflits et des rapports entre les classes sociales est réduite à un rapport binaire qui se résume à la notion de domination que l’on organise selon une axiologie morale. À chaque fois, il n’y a que deux camps : les dominés, pures victimes innocentes, et les dominants, purs oppresseurs sadiques. Ce simplisme se prolonge en assimilant les comportements individuels d’aujourd’hui à une culpabilité collective du passé. C’est une bassesse intellectuelle mais qui joue sur des pulsions narcissiques, identitaires et l’envie d’appartenir à un groupe social valorisé. Il y a là, pour reprendre l’expression du psychanalyste Daniel Sibony, « un curieux désir d’être coupable49 » qui semble tenir lieu de moralité à beaucoup de gens. Aujourd’hui, être moral, c’est être pénitent.

      L’auto-flagellation est une position de confort qui donne l’illusion d’une maîtrise de son destin. C’est notamment une défense, certes pitoyable, face aux attaques islamiques car en se convainquant qu’on est la source de l’agression, on croit la contrôler. D’où le refrain de la culpabilité : « Nous sommes responsables de leur colère. » En lui donnant raison par principe, on procède cependant à une négation de l’intention d’autrui. Car la pensée décoloniale, comme l’islamisme, a ses raisons propres de s’en prendre à l’Occident : imposer son identité culturelle et conquérir une place politique dominante.

      En effet, l’accusation décoloniale ouvre la voie à la prolifération de l’affairisme identitaire qui exige par exemple une égalité numérique arbitraire par la pression. On sait que ce jeu de l’intimidation a d’ores et déjà des effets, aux USA, au Royaume-Uni ou au Canada, où des postes ou des bourses sont désormais réservés selon des critères raciaux. Localement, des initiatives instaurent même une pondération des votes afin que les votes « non-blancs » comptent davantage que les votes « blancs », remettant ainsi en cause le suffrage universel pour créer un suffrage racial50. On a donc créé une catégorie raciale inédite, « racisé », susceptible de permettre l’exigence d’un traitement différencié, ce qu’on désigne depuis déjà longtemps en anglais américain comme to play the race card. Par une ironie de l’histoire encore récemment inimaginable, on a pu voir le retour d’une ségrégation revendiquée à Harvard où une représentation de Macbeth a été réservée au « public se reconnaissant comme noir51 ». Qui aurait cru qu’on trouverait des raisons vertueuses d’imposer à nouveau le separate but equal ?

      Entre le faux altruisme de la repentance qu’on trouve chez les uns et l’agressivité identitariste qu’on trouve chez les autres, ce sont deux jouissances destructrices qui se rencontrent. Il semble que cette configuration idéologique laisse peu de place pour des échanges dépassionnés et désintéressés. Il va sans dire qu’une telle conception de la socialité est le meilleur moyen de construire des relations de concurrence clanique, de méfiance, de conflictualité. Loin de remédier à une inégalité, cette conception de la discrimination imaginée comme positive ne peut qu’être génératrice de divisions.

       

      L’argument fondamental des auto-proclamés « décolonialistes » consiste à dire que le rapport colonial persisterait à la décolonisation. Or, projeter sur des individus contemporains un rapport de domination historique entre des pays ou des classes sociales ne peut se faire que par une assignation raciale violemment superficielle : la couleur de peau décide du camp dans lequel on range les individus. La culpabilité serait donc héréditaire et raciale. Peu importe que vos ancêtres blancs aient été abolitionnistes ou que vos ancêtres noirs aient été marchands d’esclaves – si vous êtes blanc, vous êtes coupable ; si vous êtes noir, vous êtes victime. Dans cette matrice interprétative, vous pouvez être descendant des familles ouvrières les plus miséreuses, on aura décidé à votre place que votre couleur de peau blanche faisait de vous un oppresseur congénital. Cette naturalisation de l’immoralité, où le Mal entre comme propriété définitoire, essentielle et irrémédiable d’une catégorie de personnes, ressemble beaucoup à l’accusation ontologique qui frappe les Juifs, distingués pour être diabolisés comme parangons de la perversité, théologique, raciale ou politique. Ce modèle psycho-politique a été décrit par Daniel Sibony concernant le montage d’appropriation du texte biblique par l’islam : « Il n’y a pas d’énoncé majeur du Coran qui ne se trouve déjà dans la Bible, le Talmud ou d’autres Textes Juifs précoraniques […]. De fait, ce qui spécifie le Coran, c’est qu’il s’approprie la Bible juive – pourquoi pas ? – mais en chassant les Juifs comme traîtres au message. […] Le problème n’est pas de s’approprier, c’est de ne pas pouvoir le faire sans haïr ceux qui précèdent52. » Sur le modèle de la haine antisémite, il y a aujourd’hui une contamination de ce montage ancestral et archaïque comme modèle de rejet de tout institué. Car, de la même manière, l’intersectionnalité déconstructrice se revendique d’une tradition philosophique qu’elle s’approprie pour prétendre détruire tout ce dont elle procède. On récupère ainsi l’égalitarisme universaliste pour en exclure la culture qui l’a produite, résumée sous la péjoration du terme « Homme Blanc ». Ce radicalisme (au sens propre de radix, la racine) explique son ampleur. Dans cette idéologie, l’histoire, la langue, l’origine, le sexuel, le social, tout est vicié, toxique, criminel. Cette dynamique œdipienne a besoin d’incriminer le passé dans une hyperbole démesurée pour se construire de bonnes raisons de l’éliminer. Seule une table rase peut alors purifier le monde de ce mauvais objet qu’est le Blanc comme cause première des malheurs du monde. Dans cette conformation idéologique, à l’instar du Juif éternellement porteur de négativité, le Blanc se retrouve soudain nocif, chargé de tous les défoulements et de toutes les projections. Il ne s’agit pas d’une argumentation intellectuelle mais de positionnements profondément identitaires et narcissiques, fondés sur des manipulations argumentatives qui deviennent des croyances et des dogmes et sur lesquelles la réfutation ne peut avoir de prise. Aucune rationalité, aucune nuance ne saurait entamer cette rage pulsionnelle de régénération par l’élimination du mauvais objet, à la fois représentant de l’altérité et de l’ascendance. L’illogisme sélectif de ce racialisme historicisé n’a pas plus de valeur morale qu’intellectuelle. Il n’est que l’instrument culpabilisateur d’une agression culturelle contemporaine. Derrière cette conceptualisation partiale se profile une lecture manichéenne de l’histoire, un récit en creux dans lequel fermente la reconduction d’un antagonisme oublié au lieu de son dépassement.

      Aveugle à toute nuance, le décolonialisme ne connaît donc que l’assignation morale de l’histoire, reversée dans la généalogie de ses héritiers involontaires en un simulacre d’interprétation. Une moraline agressive construit alors des culpabilités imaginaires, plaquées sur le présent, pour instaurer une responsabilité collective et trans-temporelle. On voit ainsi des individus qui n’ont jamais été esclaves reprocher à d’autres individus qui n’en ont jamais été propriétaires de les avoir colonisés à des époques évanouies. La globalité exorbitante de ce décret est une absurdité qui s’affranchit de la matérialité historique.

    

    



    
      

      
        *1. L’œuvre considérable de D. Sibony, P.-A. Taguieff et S. Trigano est là pour rendre compte de cette complexe convergence dans l’antisémitisme du ressentiment envers l’origine, la Loi symbolique, la Nation et ses incarnations idéologiques. Ces auteurs ont permis de cartographier et de comprendre la dynamique de l’antisémitisme, constitutive des évolutions de notre société vis-à-vis de son identité, de sa mémoire et de son rapport à l’islam. Qu’ils soient chacun remercié pour l’inspiration qu’ils apportent. On lira avec profit la description de ce champ dans les ouvrages suivants : P.-A. TAGUIEFF, La nouvelle judéophobie (Paris, Fayard, 2002) ; D. SIBONY, L’énigme antisémite (Paris, Éd. du Seuil, 2004) ; S. TRIGANO, Les Frontières d’Auschwitz (Paris, Le livre de poche, 2005).

      
      
        *2. Une conférence de F. RASTIER à l’ENS-Lyon avait été chahutée et les militants avaient temporairement obtenu le retrait de l’existence de cette conférence sur le site de l’ENS. J’en avais décrit les mécanismes : « François Rastier à l’ENS-Lyon : la meute et le conférencier. Analyse rhétorique d’une hystérie idéologique » sur le site : www.mezetulle.fr

      
      
        *3. Comme l’antisémitisme est devenu « antisionisme », l’aversion pour « le blanc » s’est habillée d’une animosité qui serait justifiée par l’histoire : cette construction superficielle et sélective sert à politiser l’hostilité et lui donne ainsi une justification noble.

      
    
  
    
      
      

      
        Refuser la fragmentation culturelle
      

    
  
    
      
      

      
        La cancel culture fonctionne par l’application d’une grille de lecture manichéenne a posteriori. L’introduction du jugement dans l’analyse historique n’aboutit alors, fort stérilement, qu’à une lapalissade : le constat que le passé n’est pas le présent. C’est ce qu’observait avec une lucidité désabusée L. P. Hartley (1895-1972) : « Le passé est une terre étrangère : on y fait les choses autrement qu’ici1. »

        Pour cette raison, peut-être faudrait-il « réapprendre à habiter le temps. Sans esprit de vengeance envers le passé, sans fuite aveugle vers un avenir radieux2 ». Ainsi Pierre-André Taguieff concluait-il un essai sur le progrès, en une mise en garde contre l’idéalisme radical. Cela prolonge, au fond, la méfiance envers le fanatisme qui parcourt notre histoire, de Montaigne à Raymond Aron en passant par Voltaire. Par une naïveté naturelle, chaque génération considère qu’elle est plus « avancée » que la précédente, à deux doigts de l’ultime réforme qui mettra un point final à l’histoire en la résolvant dans l’avènement de la justice sur terre. Cette téléologie progressiste, proche d’une forme de millénarisme laïque, relève en fait de ce que Taguieff a appelé le « bougisme », tentation permanente d’adopter tout ce qui advient de peur de manquer le train du progrès.

        Mais l’histoire ne suit pas le chemin linéaire qu’on lui suppose.

        On ne sait pas forcément quelles seront les conséquences d’un acte et elles peuvent même être parfaitement inverses à ce qu’on en attend. On résume parfois cela sous le nom d’antitélie, c’est-à-dire d’un but (télos) dont la recherche finit par aboutir aux effets inverses. C’est par exemple le cas de la Prohibition aux États-Unis (Volstead Act, 1920-1933) qui a pu générer une criminalité qui n’était, évidemment, pas un objectif de cette loi visant à lutter contre l’alcoolisme. L’histoire est aléatoire et l’antitélie est son lot récurrent…

        Dans le domaine culturel, les mutations ne sont pas davantage prévisibles. Prenons l’exemple des minstrel shows, spectacles américains, comiques et dansants du XIXe siècle, où gesticulaient des noirs en chapeau claque, mais aussi des blancs grimés en noirs. Ce genre théâtral est jugé aujourd’hui raciste par les représentations caricaturales qu’il présente. Ce jugement est fondamentalement anachronique parce qu’il est, justement, un jugement. C’est-à-dire qu’on applique nos valeurs à une époque qui vivaient selon d’autres valeurs. Il se trouve que les minstrel shows ont été l’occasion pour la population afro-américaine de construire sa musique, de sortir de son rôle d’esclave ou de simple main-d’œuvre agricole pour atteindre le statut d’acteur, de chanteur, de danseur. Dans ce cadre artistique, le monde afro-américain s’est ainsi graduellement émancipé de sa condition pour en proposer une représentation qui est devenue un espace d’expression. Par là-même, cette expression a donné voix à une revendication sociale. Le gospel, le jazz, le blues ont été non seulement des créations issues de cette condition sociale ségréguée, mais le lieu d’échange sociaux qui ont, in fine et conjointement à d’autres facteurs sociaux, permis la mixité. Un tel processus n’est ni intentionnel, ni prévisible. Si l’on appliquait une lecture morale de l’histoire, il faudrait fustiger le jazz d’être issu d’une société raciste et ségrégationniste. Une telle lecture reviendrait à appliquer un manichéisme de principe.

        C’est d’ailleurs la frénésie épidémique d’interprétation justicière qui atteint le moindre élément du quotidien. Certains considèrent que la contagion coloniale atteint jusqu’à la tarte aux pommes américaine3 car les pommiers plantés par les colons sont un « symbole de l’expropriation des indigènes », et le coton de la nappe à carreaux sur laquelle on pose le dessert est lui-même le fruit du colonialisme, comme d’ailleurs le sucre dont on le saupoudre. De proche en proche, toute historicité est ramenée à une domination dont on présume la continuité. Tout ce qui, dans l’histoire, s’est importé et s’est exporté peut alors être condamné. Et par cette myopie uniquement soucieuse de dénonciation, on peut construire un procès à charge contre n’importe quoi. Certains fustigent ainsi la traduction car elle serait associée à la violence. Mais on pourrait en dire autant du stylo à plume, de la machine à vapeur et de la marche à pied en sélectionnant des situations mettant en scène un rapport à la violence ! Cette sélectivité des raisonnements permet d’échafauder des démonstrations fallacieuses.

        Le point de vue décolonial repose ainsi sur un paralogisme caricatural :

        
          a) la colonisation appartient au passé

          b) tout ce qui est passé appartient à la période coloniale

          c) toute la culture est donc coloniale

        

        Comme on aura initialement défini la colonialité comme pure négativité et comme uniquement occidentale, qu’on aura sélectionné les aires géographiques et les périodes historiques concernées pour pouvoir parler de la colonisation comme s’il n’en avait jamais existé qu’une, on aboutit à une accusation unilatérale qui ressemble davantage à un outil de délégitimation diplomatique qu’à une analyse historique.

        Car pendant que les élites occidentales s’excusent de leur histoire entre deux ateliers de fabrication de clitoris en pâte à sel, les grandes puissances totalitaires non-occidentales ne cachent pas leurs ambitions de domination. La Chine, grande représentante des droits de l’homme, fait voter à l’ONU, le 8 octobre 2021, une résolution contre le colonialisme stipulant qu’« il est de la plus haute importance d’éliminer le colonialisme et de s’attaquer aux effets négatifs qu’a l’héritage du colonialisme sur l’exercice des droits de l’homme4 ». On voit clairement que l’affaiblissement de l’Occident entre directement dans le programme stratégique de ses ennemis. Les pourfendeurs d’un esclavage et d’un colonialisme qui n’existe plus en Occident sont les idiots utiles de l’islamisme et de l’impérialisme chinois qui ne se soucient guère des critiques puériles du « patriarcat »… On peut même se demander comment ce mouvement justicier peut souffrir de myopie au point de ne voir que les maux résiduels de sa propre société sans avoir la moindre pensée pour la condition de la femme ou pour les libertés dans les pays objectivement inégalitaires et totalitaires. Cela suffit à délégitimer ce mouvement à sa racine même : s’il y a deux poids, deux mesures, c’est que le reproche n’est pas motivé par une pureté d’intention. L’inéquation de la dénonciation politique prouve sa défectuosité morale fondamentale.

        Au terme de cet étrange acharnement politico-culturel, ce sont en effet les sociétés les plus égalitaires qui sont donc taxées de « patriarcat » (malgré l’égalité totale des droits), de « domination » (malgré les redistributions sociales, la gratuité des soins, la durée de vie…), de « racisme » (malgré sa criminalisation, juridique et culturelle). Cela ne signifie pas que les sociétés occidentales soient « parfaites », ce qui n’aurait aucun sens (sans parler de la variété de leurs modes d’organisation, qui n’est pas non plus négligeable). Dire « les plus égalitaires », c’est utiliser un comparatif qui n’est pas sans importance. D’une part parce que toute estimation quantitative se doit d’avoir un repère car sans comparaison, il n’est pas de possibilité de jugement. D’autre part, cela suppose également un repère qualitatif. Il faut notamment déjà poser que l’égalitarisme est une valeur, ce qui n’est absolument pas le credo de toutes les sociétés du monde – la domination du fidèle sur le mécréant s’inscrit par exemple dans la culture islamique comme une évidence pluriséculaire et il n’est tout de même pas rare, dans l’histoire mondiale, que des cultures se soient posées comme référence exclusive face à leurs voisins.

        Le comparatif implique aussi un repère historique. Nos sociétés sont plus égalitaires que d’autres, mais elles sont aussi plus égalitaires qu’elles ne l’ont été par le passé. Cette continuité historique implique, à tout le moins, de considérer que l’actuel, pour se distinguer du passé, en est aussi un tant soit peu tributaire. Cela vaut pour le mal comme pour le bien et cela suppose simultanément de reconnaître qu’on ne peut deviner l’avenir à l’aune du présent. Ruptures et mutations imposent aussi une humilité quant aux jugements qui seront fatalement portés sur notre époque.

        Car à trop juger l’histoire, on verse dans une pudibonderie stérile. À l’université de Cambridge, Homerton College a décidé d’apposer des pastilles d’avertissement sur les livres de sa bibliothèque jugés racistes ou coloniaux ou vexant pour « les personnes à l’identité intersectionnelle5 ». Financé par le UK Arts and Humanities Research Council, une telle initiative prend « l’offense » et le risque d’être « choqué » comme critères moraux. Mais, alors, c’est l’ensemble de l’histoire de l’humanité qu’il faut marquer d’un carré blanc – et il ne faudra sans doute pas oublier de réserver une apostille pour Gengis Khan et Tamerlan…

        Le paralogisme décolonial est utilisé par l’inclusivisme sous sa variante « genrée » : « Le patriarcat, c’est le mal ; la société est historiquement patriarcale donc toute la culture est contaminée par le patriarcat. » Il résulte de cette caricature de philosophie politique et morale les mêmes conséquences : le remplacement de l’oppresseur par les opprimées. L’Université française peut ainsi proposer de nombreux séminaires dont le projet est de « démasculiniser les sciences sociales », voire de « démasculiniser le cerveau ». Cela n’est pas sans ressembler quelque peu à un appel à l’hostilité, à l’exclusion et à l’instauration de quotas sexuels. Tout cela au nom d’un progressisme qui ressemble davantage à une guerre culturelle inédite. Ces appels à la démasculinisation et la décolonisation annoncent un effondrement de la recherche, désormais préoccupée de mettre en place sa moraline plutôt que d’étudier le réel.

         

        Comme on le voit, le révisionnisme que propose la lecture idéologique woke procède à une sexualisation et une racisation du social. Dans les deux cas, il s’agit de dénoncer des privilèges fantasmés pour en réclamer des privilèges fort concrets, comme une préférence à l’embauche justifiée par une appartenance identitaire. Contaminant le monde professionnel, on trouve désormais au Québec des offres d’emploi qui s’engagent « à aller au-delà d’un processus d’embauche non discriminatoire » et qui encouragent

        
          fortement les personnes marginalisées à déposer leur candidature et à nommer leurs expériences dans leur lettre d’intention. Nous favoriserons la candidature d’une personne autochtone, que la société racise, immigrante, en situation de handicap, issue de la diversité sexuelle et de genre6.

        

        On voit que l’inclusivisme et le décolonialisme se rejoignent dans une même célébration de la marginalité au point de mettre sur le même plan de revendication le handicap physique et les comportements sexuels.

        Cela ne va pas sans d’intenses contradictions puisque l’exigence inclusiviste d’une parité homme-femme se fait avec une revendication conjointe de remise en cause de cette binarité. On se retrouve donc, en toute inconséquence, face à une double revendication : la parité homme-femme et la négation de cette distinction. Tel est l’inclusivisme radical : un nihilisme qui fonde son rejet réflexe de tout ce qui existe en prétendant inclure là où il ne fait qu’opposer et créer des clivages conflictuels. Il en va de même d’un antiracisme dévoyé qui, tout en affirmant que les races biologiques n’existent pas, ne cesse de classer chacun selon des appartenances raciales. C’est là une grande confusion entre différents sens du mot race, en français et en anglais, et différentes conceptualisation, sociales, culturelles et biologiques.

        Cette idéologie fait de toute construction sociale une vexation, rapidement présentée comme tyrannie culturelle. De proche en proche, tout ce qui existe dans le champ social est nécessairement frappé d’infamie puisque coupable d’être « une construction ». C’est pourtant ce qui définit toute société : des valeurs, des rôles, des comportements, des références, des mythes qui proviennent d’une histoire. Pour les sociétés ouvertes, capables de se remettre en question, le conservatisme n’est pas incompatible avec le progressisme et la continuité culturelle n’y est ni une fatalité, ni un enfermement.

         

        Hyperbole du mal et de la victimité, le discours intersectionnel n’est que lamentation. Frauduleuse, subjective et démesurée, cette complainte élabore sélectivement des torts historico-culturels, inactuels et anachroniques, comme supports d’une offensive sectorielle. Inclusivisme et décolonialisme constituent une instrumentalisation de l’histoire, laquelle bénéficie à l’ensemble des affairistes d’une mémoire confortablement reconstruite au fil de leurs besoins. Il suffit aujourd’hui de se revendiquer de cette interprétation moralisante du passé pour exiger des compensations arbitraires créatrices de conflits et d’injustices.

        La déconstruction n’est pas une méthode intellectuelle. Elle n’est pas un dévoilement de la normalité culturelle mais une dénonciation. En tant que telle, elle verse dans l’incitation à la combattre. « Historiciser la blanchité », pour le militantisme, c’est surtout la discréditer. On construit donc un concept ad hoc, uniquement pourvu de caractéristiques négatives, qu’on se donnera comme épouvantail. La blanchité devient alors une cible consensuelle puisqu’on l’aura définie par des traits socialement reconnus comme négatifs. Cette rhétorique de l’intimidation permet ainsi de recruter les indécis par culpabilisation identitaire, supplétifs soumis à ce radicalisme anti-occidental par une mauvaise conscience artificielle. Ces convertis grossissent alors les rangs de la pression sociale par leur naïveté volontaire. Le credo antipatriarcal ne fonctionne pas autrement.

        Mais l’État lui-même ne cesse de donner son aval à l’entrisme militant. À côté d’une multitude de programmes de recherche ou d’enseignement qui financent la diffusion de cette idéologie, on a pu ainsi voir deux ministres faire l’ouverture d’un colloque qui prône l’« usage de la recherche universitaire dans l’action militante à travers le cas de la fluidité de genre », qui établit une équivalence entre « savoirs militants, savoirs universitaires : les passerelles intellectuelles de l’université à l’activisme » et, revendique le « militantisme comme outil de questionnement académique » (« académique » au sens de « universitaire », anglicisme devenu symptôme de l’importation de certaines méthodes de propagande…)7.

        On sait que certaines thématiques de recherche bénéficient désormais de manière préférentielle de financements, nationaux et européens, en fonction de l’adoption des thématiques que nous avons décrites. Pire encore, il est désormais fait obligation par le pilotage politique de la recherche européenne que les financements soient accordés aux projets « contribuant à l’égalité des sexes ». Évidemment, personne n’étant « contre » l’égalité des sexes, cette formulation sert de paravent moral à l’obligation d’intégrer une composante « étude de genre » aux projets de recherche, quelle que soit la discipline envisagée et que vous soyez ingénieur ou linguiste, médiéviste ou mathématicien. La recherche scientifique est ainsi mise sous une tutelle morale inédite et même une obligation idéologique : le programme européen Horizon 2022 envisage ainsi de financer à hauteur de 9,9 millions d’euros une thématique « Gender and social, economic and cultural empowerment » dont le propos est d’« envisager comment l’intersectionnalité du genre avec, par exemple, l’ethnicité, l’origine sociale, le handicap et l’orientation sexuelle ont un impact sur la position et les droits d’un individu dans la société et la hiérarchie sociale ainsi que dans la vie et les choix de carrière ». Il y est bien sûr question de racisme systémique – drôle de façon de financer une recherche concluant d’avance qu’il faut fustiger les États membres8 ! De toute évidence, au niveau européen, la recherche est désormais conditionnée par son allégeance à la théorie intersectionnelle et des organismes officiels se chargent d’y contribuer au niveau de la France9. On sait par ailleurs que des « formations contre les violences sexuelles et sexistes » sont en passe de devenir obligatoires dans certaines universités alors qu’elles sont animées par des officines privées qui, outre leurs partis pris idéologique, ont aussi, par définition, un intérêt à vendre une vision amplifiée de la situation. C’est, du reste, une pratique que l’on retrouve dans les grands groupes qui font du purple-washing et du diversity-washing un axe de leur marketing et de leur gestion des ressources humaines.

        Les nouvelles tendances institutionnelles du monde occidental sont passablement inquiétantes et rappellent les heures glorieuses du soviétisme : rééducation mentale, formations à la diversité, séances d’autocritique, audits par des sociétés de surveillance morale, délégation aux écoles et universités d’une mise en conformité sexuelle, pressions envers les scientifiques réfractaires, créations de postes de commissaires politiques… Les tutelles sont désormais complices de détourner les institutions au profit de cette idéologie, infiltrée au niveau local comme au niveau européen10. Sous prétexte d’être cool et moderne, la société de contrôle impose un ordre moral qui se veut queer et décolonial. La posture victimaire et minoritaire sert de Cheval de Troie à une nouvelle forme de pouvoir qui émane des intérêts privés, ceux des médias et du lobbying, en collusion avec le pouvoir politique. L’État ne cesse d’adouber ces concepts douteux et laisse le militantisme du genre et la perspective décoloniale s’imposer dans l’éducation. Par une véritable trahison de la représentation nationale, les élites politiques s’adonnent à la lâcheté culturelle et au clientélisme avec un œcuménisme qui traverse les partis.

        Il paraît que ovis aries – le mouton commun – possède le réflexe de calquer son comportement sur ses congénères pour se protéger des prédateurs. Il arrive aussi qu’ils se suivent les uns les autres pour finir dans un précipice. Le grégarisme est certes un mécanisme de protection mais il n’est pas sans inconvénient car ses effets d’entraînement ne sont pas toujours maîtrisables. On a vu comment l’antiracisme s’était radicalisé au point de soutenir l’islamisme sans même s’en rendre compte. Ceux qui criaient au racisme systémique et à l’islamophobie aux côtés du CCIF et marchaient dans des manifestations où l’on fustigeait les Juifs, ne voyaient pas qu’ils promouvaient le chantage de l’extrémisme islamique. Ils persistent parfois dans l’erreur et continuent de fréquenter, au moins intellectuellement, ceux qui assument de faire une différence entre « les blancs, les juifs et nous ». Est-ce donc la peur qui anime le peloton de l’intelligentsia pour qu’elle se fasse l’avant-garde du troupeau en route vers l’abîme ?

        Il faudra rappeler à ceux qui en seraient dupes qu’une telle révolution idéologique n’est jamais que « l’œuvre d’une minorité au profit d’une minorité » pour reprendre la formule de Raymond Aron11. Car l’oligarchie woke se fournira chez Gucci ou Louboutin, elle émargera aux conseils d’administration des grands groupes auxquels elle fournira des formations de conformité idéologiques que des labels d’inclusivité viendront rentabiliser. Grâce aux complaisances d’une classe dirigeante effrayée à l’idée de sa ringardisation, elle se fera élire, dans les mairies et les régions, se servant de son discours victimaire pour bloquer toute protestation et proposer en échange une nouvelle clientèle électorale qui se satisfera docilement de son éminente représentation par ceux qui l’exploitent. Le consumérisme idéologique participe de la dynamique sociale. Comme on peut acheter une voiture pour refléter un statut social ou, par cette possession, le créer, on peut adopter des modes de pensées qui expriment une envie d’appartenance sociale. Faire partie d’une avant-garde-éveillée en arborant à sa boutonnière le simple écusson des formules pré-mâchées, c’est participer de ces modes politiques. Les traits verbaux, comportementaux, culturels ou vestimentaires manifestant la solidarité de l’« en-groupe » participent d’une logique d’exhibition symbolique. À cet égard, le snobisme est un consumérisme qui s’ignore. Car la déviance manifeste aussi, potentiellement, une forme d’appartenance. De fait, loin d’être stigmatisés, la marginalité et l’anticonformisme sont aujourd’hui des éléments qui participent à la fois du marketing commercial et idéologique. Certes, comme pour d’autres phénomènes de mode, du fait même de son succès, l’avant-garde consumériste ne se distingue rapidement plus du troupeau qu’elle a rallié à sa cause. Au fil de cette gourmandise que proposent les têtes de gondole du grand supermarché idéologique, on finit par adhérer à tous les produits qui présentent les marques de la vertu et de la nouveauté. C’est un principe marketing bien connu : il faut marteler à chaque membre du troupeau qu’il est unique. Ignorant sa propre manipulation, persuadé de son libre arbitre, il pourra ainsi être dirigé où l’on veut, vers son enclos ou vers l’abattoir.

        Reste que si l’on s’aligne sur l’image que procure son appartenance à un cadre discursif, c’est pour le sentiment de satisfaction que l’on en tire : adopter la nouveauté, c’est être ouvert ; défendre une cause, c’est être généreux ; s’opposer à des réactionnaires, c’est être courageux. L’adhésion fait du bien, narcissiquement, parce qu’elle permet de penser que l’on pense mieux que les autres. C’est d’ailleurs l’illusion la plus répandue de la distinction sociale, chaque groupe s’imaginant doté d’un point de vue supérieur aux autres. Mais – grand principe dynamique de l’altérité sociologique – « pour l’autre, c’est toi, l’autre »… ce qui remet singulièrement en cause les grilles de lecture fondées sur la « domination » quand elle n’est pas définie sur des critères objectifs.

        L’embrigadement aguicheur fait toujours briller l’espoir d’une distinction personnelle, d’une promesse d’élévation. Mais se précipiter vers un présumé progrès quand il promet une déconstruction radicale, c’est ne pas voir son potentiel de destruction. L’extrémisme de propositions qui ambitionnent de contrôler la sexualité et les identités raciales et n’envisagent les différents aspects de la société que comme autant de tables rases devrait alerter. Voilà une antitélie qui n’est pas imprévisible. Surtout quand ses grands représentants manifestent leur amour de la censure :

        
          Moi je suis contre le paradigme du débat, contre le paradigme de la discussion. […] j’assume totalement le fait qu’il faille reproduire un certain nombre de censures dans l’espace public, pour rétablir un espace où les opinions justes prennent le pouvoir sur les opinions injustes. […] pour moi, ce qui compte c’est la justice et la pureté, ce n’est pas la loi12.

        

        Veut-on vraiment d’une idéologie qui annonce clairement qu’elle ne laissera pas la parole au peuple ? Cela n’a-t-il pas un goût de déjà-vu ? Un tel mélange d’hostilité culturelle, d’autodiagnostic victimaire, de clanisme agressif, de raccourcis intellectuels menant à un radicalisme aveugle au bien commun est sans cesse nourri par des boutefeux sociologisants, prêts à tout pour leur quart d’heure de gloire médiatique. Cette dynamique déliée des réalités sociales, aveugle aux conséquences quotidiennes que vit une population désavouée par les élites qui la méprisent signe un écroulement culturel unique.

        Si l’École renonce à instruire pour se soucier d’inclusivité et d’identité sexuelle, si l’Université abandonne la recherche pour l’action militante et si les médias valident le charlatanisme, on peut craindre de voir le fractionnement culturel menacer l’ensemble de la population. Les causes sectorielles sont un danger pour l’unité de la société car les identitarismes produisent une dissolution de l’horizon commun. Une société, c’est une identité partagée. Une société ouverte et tolérante ne peut le rester que si elle est portée par une convergence de principes et de valeurs et non par l’ambition de faire prévaloir des intérêts catégoriels. La division de la société par la sexualité, par la religion, par l’intolérance promet le développement de conflits fondés sur les nouvelles niches victimaires. Car contrairement à ce que laisse penser leur litanie doloriste, elles ne marquent pas la marginalisation, mais, au contraire, l’émergence de nouveaux pouvoirs.

        Fort d’un jugement moral aussi sélectif que totalitaire – car il porte sur la totalité du passé, mais n’applique sa moralité qu’à l’Occident – le révisionnisme culturel s’impose en effet comme pouvoir et non comme simple discours critique. Les nouveaux médias et les réseaux sociaux ont déjà remplacé la culture par le loisir, l’argumentation par la communication. Créateurs d’addiction consumériste, ils ont réussi à imposer l’abonnement qui s’est substitué à la possession des œuvres : beaucoup ne disposent plus d’œuvres physiques, et sont désormais dépendants de ce qu’on veut bien leur montrer. Si, conjointement, par la pression de l’Europe, l’école devient le tuyau d’alimentation de l’intersectionnalité, de l’inclusivisme et du décolonialisme, on se demande ce qui pourra résister à ces assauts culturels.

         

        Si l’on en est à soupçonner ou écarter Debussy, Prévert, Eschyle, Homère, le latin-grec, le Moyen Âge et qu’on accepte d’apposer des pastilles d’avertissement sur les œuvres considérés comme non conformes, c’est qu’on laisse une police des mœurs s’arroger le droit de décider de la lecture qu’on doit en faire. La surveillance s’exerce ainsi à deux niveaux : dans l’obligation d’une interprétation considérée comme orthodoxe et dans l’établissement d’un ostracisme pour les contenus qui ne le seraient pas. Étant donné le caractère strictement idéologique de ces décrets, la seule question qui vaille est bien : qui sera le prochain sur la liste ? Face à cette épuration de l’histoire et des savoirs, les pratiques culturelles qui s’inscrivent dans la mémoire et la transmission risquent de devenir une forme de résistance – c’est déjà le cas pour qui se refuse à l’écriture inclusive.

        À moins que le moutonnement décérébré du consumérisme numérique n’ait déjà fait son œuvre et que l’atomisation en niches commerciales et identitaires n’ait remplacé l’idéal d’une culture commune, il n’est cependant pas certain que la société française soit prête à renoncer à son histoire et à sa culture aussi facilement. La mémoire du fanatisme et de la bigoterie des Guerres de religion du XVIe siècle nous a tout de même rendus méfiants, au point d’aboutir à des principes politiques préférant le pluralisme laïque au sectarisme. Ce cheminement, qui a vu s’émanciper notre société de la tutelle de la religion, nous rend sans doute rétifs à la perspective de classer les œuvres selon leur moralité. De la même manière, les principes égalitaires qui sont ancrés dans notre habitus politique se heurtent à l’idée de classer les personnes selon leur sexe ou leur sexualité, leur origine, leur religion et leurs identités. Notre constitution, du reste, proclame assurer l’égalité devant la loi en se fondant sur de telles indistinctions. Car ces indistinctions sont salutaires quand l’identité incline à se transformer en identitarisme. Tel est au fond l’enjeu d’une résistance face à la fragmentation culturelle : préserver une unité soucieuse des différences ou bien laisser un différentialisme conflictuel imposer ses préséances.
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